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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 16 août 1955 ct nomination 


portant 
de sous-préfets. 


Par décret en date du 16 août 19%: 

M. Grollemund (Michel), secrétaire général du Gard (1re classe), 
est élevé à la horsclasse et mommmé secrélaire généial d'Oran, en 
remplacement de M. Le Bissonnais. 

M. Cazejust (Pierre), sous-préfet de tre classe de Philippeville, 
est nornmmé secrétaire général du Gard (ire classe). 

M. Nicoulaud (André), sous-préfet de 1re classe délaché à la 
disvosition gouverneur général de l'Algérie, est nommé sous- 
prélet de 1® classe de Phihppeville. 

M. Monfraix (Jean), sous-préfet de 2% classe en service délaché, 
est mis à la disposition du gouverneur général de l'Algérie. 


—+e+— 
Décret du 16 août 1955 portant accentation de la démission 
d'un sous-préfet. 


Par décret en date du 16 août 1955, est acceplée la démission de 
M. Fenedelti (Antoine), sous-préfet de 1r° classe en disponibilité. 
M. Benedelli est rayé des cadres. 
6 + 


Décret du 17 août 1955 portant homologation d'une décision adoptée 
par l'Assombiée alférienne au cours de sa session ordinaire de 
mai, juin, juillet 1955. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur. 

Vu jes arlicles 13 et 16 de la lot du 20 septembre 1947 portant 
statut orgarique de l'Algérie * 

Vu les avis du ministre du travail et de la sécurité sociale et du 
ministre des finances et des affaires économiques; 

Vu la transmission en date du % juin 195 faite par le président 
de l'Assemblée algérienne au gouverneur géntral de l'Algérie, 


2 Août 
Décrète : 
Art. fer. — Est homologue la décision suivante adorée par 


l'Assemblée algérienne : 

Décision concernant le taux de la cotisalion pour la couver! 
l'assurance vieillesse. 

Ant. 2 — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution h 
présent dé‘ret, qui sera publié au Journal ofjiciel de ja Réput : 
lrança se el inséré au Journal ofJiciel de l'Algérie. , 

Fait à Paris, le 17 août i%%. 


Par le président du ronseil des ministres: 
Le manistre de l'intérieur, 
NALHICS BOL RGES-MALNOULY, 


— +3 — 


ire de 


ique 


EDGAR Fark, 


Décret du 19 août 1955 modifiant le décret n° 55-709 du 25 mai 19: 
régiant le budget spécial de l'Algérie et les budgets annexes pous 
l'exercice 1955-1956. 


Le président du conseil des minis!res, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des finances 
et des offlaires économiques el du secréla.re d Liat aux et 
au, affaires econormiques, 

Vu la lui du 20 septeinbre 4947 poriant statut organique de l'Algé 
rie, nolamment Farlice 21; 

Vu 1e décret no 55-709 du 25 mai 1955 rég'ant le brdget <péc;al de 
l'Algérie et les bndge:is annexes pour L'exercice 1%%r1956: 
les déhbéralions de l'Asscmbiée algérienne en daie du 2 ju 

Décrètle: 

Art. fer, — L'article fer du dévret susvisé du 235 mai 19% rég'ant 
budget spécml de l'Algérie pour l'exerci‘e 1%3-1%% est modilié arms 
qu'il suil: 

« Le budget erdinaire de l'Algérie pour l'exercice 1955-1956, arrèté 
en dépenses à la sumume de 99.250.601. F, et en recelles à là 
somine de 99.2:5.1:9.000 F. 

« Le budget extraordinaire de l'Algérie pour l'exercice 1%4, 
arrèlé en recelles el en dépenses à la somme de 51.677.101. 000 F ». 

Art. 2 — Le ministre de l'intérieur, le ministre des finanres ef 
des affaires éconoiniques et le secrétaire d'Elat aux finances el ax 
allaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le con‘erne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié an Journal officul 
de la République frança'se et inséré au Journal officiel de l'Aïgéne, 

Fait à Paris, le 19 août 1955. 


Par le président du conseil] des ministres: 
Le ministre de l'intérirur, 
MAURICE BOURGÈS-MALNOUT Y. 
Le ministre des finances ct des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIX. 
Le secrétaire d'Elat aux finances 
et des affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 


EDGAR FAURE 


Décret du 19 août 1955 portant dissolution du conseil municipal et 
institution d'une délégation spéciale dans la commune de Saini- 
Hilaire-de-Court (C'ier). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu les articles 43 et #4 de la loi du 3 avril 188i; 

Vu l'article 23 du décret du > novembre 

Considérant à + de graves dissentiments au sein du conseil munf 
cipal de Saint-Hilaire-de-Court (Cher), qui se sont notamment iri- 
duits par le refus du vote du budget suppiémentaire, entravent l'ad- 
ministralion de la commune ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, fe, — Le conseil municipal de la commune de Saint-Ililaire 
de Court (Cher) est dissous. 

Art. — Il est institué dans celle commune une délégation 
ciale composée de: 

MM. Tiphene (Victor), Chevalier (André), Froger (Marcel). 

Art. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécu: on 
résent décret, qui sera publié au Journal offuciel de la Répur 
rançaise. 

Fait à Paris, le 19 août 1955. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


EDGAR FAURE. 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret n° 55-1115 du 16 août 1955 instituant un concours pour 


l'obtention des titres de medecin, chirurgien, pharmacien 
chimiste et spécialiste des hôpitaux coloniaux. 


Le prs.dent du conseil des ministres, 
sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 


turcs armces et du ministre de ja France d'outre-mer, 

vue dvret n° 48-968 du 9 juin 1918, modifié par le décret 
n° 01216 du 30 seplernbre 1950, insütuant un concours pour 
l'obtwaton du titre de médecin des hôpitaux coloniaux, de 
cururnen des hôpitaux coloniaux, de spécialiste des hôpitaux 
clou aux et de pharmacien chimiste des hôp'taux coloniaux ; 

Vu le décret du 4 décembre 1950 (Journal fficiel du 8 décem- 
bre 100, p. 12422) ineliluant un concours pour l'obtention qu 
titre de pharmacien spécialiste des hôpitaux co:oniaux (1 et 
se section); 

Va le décret n° 34-616 du 9 juin 1954 fixant l'organisation 
de L'école d'application et cenire d'instruction et de recherches 
du service de santé des troupes coloniales, 

Décrète : 

art, tr, — Il est institué un concours pour l'obtention des 
titres de : 

Méle. n des hôpitaux coloniaux. 

chiurgien des hôpilaux coloniaux. 

Pharmacien chimiste des hôpitaux cologiaux, 

Spécalste des hôpitaux coloniaux. 

Ce concours est, en principe, annuei. 

Les cand datures sont soumises à l'autorisation du ministre 
de la defense nationale et des forces armces (d:rection des 
troupes co oniales). 

Peuvent faire acte de candidature les médecins et pharmaciens 
des Woup:s co.oniales, assistants des hôpilaux coloniaux, pré- 
sents en France ou en cours de séjour metropolitain en Afrique 
du Nori au moment du concours et ayant accompli antérieure- 
ment deux séjours outre-mer totalisant au minmum quatre 
ainees, 

Toutefois, pendant une période transito're de trois an à 
compter de la publication du présent décret, les médecins et 
pharma-iens des coloniales non pourvus du Utre d'assis- 
ant des hopilaux coloniaux pourront étre autorisés à se pré- 
senter aux concours de médecins, chirurgiens, chimistes ou 
spécalstes des hôpilaux coloniaux à la condition qu'ils aient 
éle aulericurement candidats à ces concours ou qu'is fassent 
la preuve qu'ils n'ont pas pu se présenter aux concours anté- 
rieurs en raison des nécessités du service g‘néral des troupes 
Co.on ales. 

Le nombre et Ja nature des emplois à mottre an concours 
Sont fes chaque année par le ministre de ja défense nationale 
et des lor.es armées (direction des troupes coloniales), 

Les conlitions et le programme du concours feront l'objet 
d'une instruction interministérielle, 

Le Ure obtenu au concours est définitivement acquis. 


2, — Les spécialités suivantes sont adimises : 

Catégories médicales : 
Neuto-psychiatrie. 
Pédatrie-puéricu ture, 
Dermato-vénéréologie. 
Boogie médicale et laboratoire. 

Caézories chirurgicales : 
Neuro-chirurgie, 
Urologie. 
Gynécologie-obstétrique. 
Stom itolagie, 


‘ 


Catégorie électro-radiologie. 
Catégories pharmacie : 
Biologie et botanique, 
Biologie et zoologie. 


Art. 3. — les jurys des concours pe l'obtention des titres 
de médecin des hôpitaux coloniaux, de chirurgien des hôpitaux 
coloniaux et spé alste des hôpitaux coloniaux sont nommés 

par le ministre de ja défense nationale et des forces armées 
(direction des troupes cuioniales), 

Us sont p'ésidés par un médecin général inspecteur ou un 
médecin general des troupes cooniales, 

Ils comprennent (suivant Ja nature du concours) : 

Un médecin, chirurgien ou spécialiste des hôpitaux d'une 
ville de faculté ; 

rois médecins, chirurgiens où spécialistes des hôpitaux colo- 
aiaux 


I est désigné en outre, pour chaque jury, un membre 
sSupp.éant choisi parimi les chirurgiens ou spécialistes 
des hôpitaux 

A: défaut de spécialistes des hôpitaux coloniaux, il sera fait 
appel à des médesins ou chirurgiens des hôpitaux coloniaux 
ou à des spécialistes des hôpilaux militaires, des hôpitaux 
maritimes ou de l'ar. 


Art. 4. — Les jurve des concours pour l'obtention des litres 
de pharmacion chimiste des hôpitaux coloniaux et de 
macien bologiste sont nommés par le ministre de la délense 
nationale et des forces artmées (direction des troupes colo 
n.ales). 

Ils sont prée:Jés par Je pharmacien général des troupes colo- 
nia'es vu, à son défaut, par un pharmacien colonel des troupes 
coloniaïes, 

Is comprennent pour la catégorie pharmacie-chimie : 

Un professeur de chimie des fa-ultés de pharmacie ou des 
facultés mixtes de et de pharmari®, désigné par le 
ministre de l'éducation nationale, sur la demande du ministre 
de la défense nationale et des forces armées (direction des 
troupes coloniales) ; 

Deux pharmaciens chimistes des hôpitaux co on'aux; 

Un représentant du service technique de la répression des 
fraudes, désigné par le ministre de l'agriculture, sur la demande 
du minetre de la défense nationale et des forces armées (direc- 
tion des troupes coloniales). 

IL est désigné en outre un membre suppléant pharmacien 
chimiste des hôpitaux coloniaux. 

Ils comprennent pour la catégorie pharmacie biofôgie : 

Deux professeurs d'histo're naturelle des facultés de phare 
macie où des faculles mixtes de médecine et de pharmartie, 
désignés par :e ministre de l'éducation nalionale, sur la 
demande du munistre de la défense nationale et des forces 
armées (direction des troupes coloniaies) ; 

Deux pharmaciens spécialistes où, à leur défaut, deux phar- 
Mac eme chimistes des hôüplaux colmilaux, 

IL est désigné en outre un membre suppléant pharmacien 
spécialiste où pharmacien chimiste des hôpiiaux coloniaux. 

A défaut de pharmacien spécialiste on de pharmarien chi 
misie des hôpitaux eoloniaux, il sera fait appel à des phare 
maciens chimistes du servi-e de santé militaire, de la marine 
ou de l'air. 

Nul ne peut être membre où membre suppéant dans un 
jury spécial s'il est parent où allié jusqu'au sixiéime degré 
inclusivement soit d'un autre membre du jury, soit de Fun 
des cand.uats. 

Art. 5, —- Sont abrogés le décret n° 48-963 du 9 juin 1948 
(et ses jastituant un concours pour l'obtention 
du titre de médecin des hôpitaux coloniaux, de chirurgien des 
hôpitaux colonaux, de spécialiste des hôpitaux coloniaux et de 
pharmacien chimiste des hôpitaux coloniaux et le décret du 
4 décembre 1950 (paru au Journal ofjiciel du S décembre 1950) 
inetituaut un concours pour l'obteetion du ütre de pharmacien 
spéciallete des Lôpitaux coloniaux (1 et 2° section). 

Art. 6 — Le ministre de la défense nationa'e rt des forces 
armées et le ministe de Ia France d'outre-mer sont charg s, 
chacun en ce qua le concerse, de l'exécution du pré ent décret, 
qui sera pubiie au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 16 août 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la defense nalionale 
et des forces armées, 
PIERRE KŒNIG. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
TEIIGEN, 


— —+ 
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Décret n° 55-1116 du 16 août 1955 inslituant un eonoours 
pour la nomination à l'emploi d'assistant des hôpitaux eolo- 
niaux. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces artmees et du mirustre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret n° 45-483 du 12 juin 143, modifié par le déeret 
ne 2,1 du 27 février 195%, instituant un concours pour la 
hominalion à l'emploi d'assistant des hôpitaux coloniaux ; 

Vu le décret n° 54-616 du 9 juin 1954 fixant l'organisation de 
l'école d'application et centre d'instruction et de recherches 
du service de santé des troupes coloniales, 


Décréte : 

Art. #9, — 11 est institué un concours pour la nomination 
4 l'emploi d'assistant des hépitaux colomaux dans les caté- 
gories 

Médecine. 

Microbiologie. 

Chirurgie générale. 

Cururgie spéciale  stoma- 

tologie) . 

F'ectro-radiologie. 

Ce concours à heu deux fois par an à l'école d'application 
et centre d'instruction et de recherches du service de santé des 
troupes coloniales à Marseilie. 

Peuvent seuls y prendre part, après autorisation du ministre 
de la défense nationale et des forces armées (direction des 
troupes colomales), les médecins et pharmaciens des troupes 
coloniales de l'armée active, âgés de trente-six ans au plus au 
tee janvier de l'année du concours, effectuant en France ou 
en Afrique du Nord un séjour métropolitain normal an moment 
du concours et ayant accompli au moins un séjour complet 
outre-mer. 

Le nombre et la nature des emplois à pourvoir sont fixés cha- 
que année par le ministre de la défense nationale et des forces 
armées (direction des troupes coloniales). f 

Les conditions et le programme de chacune des catégories 
du concours font l’objet d'une instruction iuterministérielle. 

Art. 2. — Les jurys des concours sont nommés par le ministre 
de la défense nationale et des forces armées (direction des trou- 

Les jurys des catégories médecins, microbiologie, électro- 
radiologie sont présidés par un médecin général des troupes 
coloniales. 


lis comprennent : 
Pour la catégorie médecine. 


Le professeur de clinique médicale de l'école d'application 
et centre d'instruction et de recherches du service de santé 
des T. C. lou l'un des agrégés de la chaire). 

Un médecin des hôpitaux coloniaux. 

Un médecin des hôpitaux civils d'une ville de faculté. 


Pour la catégorie microbiologie. 


Le professeur d'épidémiologie ou d'hygiène de l'école d'appli- 
cation et centre d'instruction et de recherches du service de 
santé des T. C. 

Un médeein des hôpitaux coloniaux. 

Un chef de laboratoire des hôpitaux civils d'une ville de 
faculté. 

Pour la catégorie électro-radiologie. 


Le professeur de clinique chirurgicale de l'école d'application 
et centre d'instruction et de recherches du service santé 
des T. C. (ou l'un des agrégés de la chaire). 

Un specialiste des hôpitaux coloniaux (éleciro-radiologie). 

Un électro-radiologiste des hôpitaux civils d'une ville de 
faculté. 

Les jurvs des catégories chirurgie générale et chirurgie spé- 
ciale sont présidés par un médecin général des troupes colo- 
niales. 

lis comprennent: 

Pour la catégorie chirurgie. 


Le professeur de clinique chirurgicale de l'école d'application 
et centre d'instruction et de recherches du service de santé des 
T. C. lou l'un des agrégés de la chaire). 

Un chirurgien des hôpitaux coloniaux. 

Un chirurgien des hôpilaux civils d'une ville de faculté. 


Pour la catégorie 


Le professeur d'une chaire de chirurgie de l'école d'applics 
tion et centre d'instruction et de recherches du service ns. _ té 
des T. C. 

Un spécialiste des hôpitaux coloniaux htal 
mologie) . 
spécialiste otorhinolaryngo-ophtalmologie d'une ville de 
aculté. 

Pour la catégorie stomatologie, 


Le professeur d'une chaire de chirurgie de l'école d'applic 
F centre d'instruction et de recherches du service de sa 

es T. C. | 

Un stomatologiste des hôpitaux coloniaux. 

Un stomatologiste des hôpitaux civils d'une ville de faculté 

Le jury de la catégorie pharmacie est présidé par le pharma. 
cien général des troupes coloniales ou, à son défaut, par un 
pharmacien colonel des troupes coloniales. 

Il comprend : 

Le professeur de chimie-pharmacie de l'école d'apnlication st 
centre d'instruction et de recherches du service de sante 
des T. C. (ou l'un des agrégés de la chaire). + 

Un pharmacien chimiste des hôpitaux coloniaux. 

Un pharmacien des hôpitaux civils d'une ville de faculté. 

Il est désigné, en outre, pour chaque jurv, un membre 
suppléant choisi parmi les médecins, chirurgiens, spécialistes 
des hôpilaux coloniaux ou pharmaciens chimistes des hôpitan 
coloniaux. 

Dans les jurys, aucun juge ou suppléant ne peut être désiens 
s'il est parent où allié jusqu'au sixième degré inclusivemen 
soit d'un autre juge, soit d’un candidat. 

Dans le cas où le nombre des médecine, chirurgiens, spé. 
listes des hôpitaux coloniaux ou pharmaciens chimistes 
hôpilaux coloniaux présents en France ne serait pas sufisut 
pour permettre de constituer les jurys, il pourra être fait ayyel 
à des médecins, chirurgiens ou spécialistes des hôpitaux tuile 
laires, de la marine et de l'air. 

Art. 3. — Les candidats nommés après chaque concow: 
bénéficient, sauf nécessilé impérieuse de service, d'une d- 
traction d'un an du tour de service outre-mer. Me sont affect 
à l'école d'application et centre d'instruction 2t de rec herchx 
du service de santé des troupes coloniales et, suivant leu 
catégorie, ils sont pourvus par le directeur d'emplos d'a 
lants, soit dans les services hospitaliers de l'hôpital miltare 
d'instruction Michel-Lévy, soit dans les laboratoires de mien: 
biologie ou de chimie de l'école, 


Art. 4. — A l'issue de cette année de distraction, les assis 
tants devenus disponibles pour le service outre-mer recoient, 
chaque fois que cela est possible, un emploi d'assistant dan 
un hôpital colonial, un laboratoire ou un centre technique 
d'outre-mer. 

La durée des fonctions des assistants des hôpitaux coloniaux, 
quelle que suit la catégorie, ne saurait être inférieure à deux 
ans ni excéder trois ans. à 

Art, 5. — Le décret n° 48-083 du 12 juin 1948, modifié par le 
décret n° 50-251 du 27 février 1950, instituant mn concours 
pour la nomination à l'emploi d'assistant des hôpitaux colo 
hiaux est abrogé. 

Art. 6. — Les ministres de la défense nationale et des forces 
armées et de la France d'outre-mer sont chargés, chacun en 
ce —. le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 16 août 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
PIERRE 
Le ministre de la France &d'ouire mer, 
PILRRE-HENRI 
— 


Décret du 19 août 1955 tendant au rappel sous les dr:peaux 
des réservistes de la gendarmerie nationale. 


le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des feres 
armées, 
Vu la loi du 21 mars 1928 relative an recrutement de | 1188 


Vu le décret du 20 mars 1939 tendant au ma:nlhien Sois * + qui 
d'hommes lihérables et modifiant la loi du 
concerne le rappel des réservistes; 

Le conseil des ministres entendu, 


: 
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Décrète : 
art tr. — Les réservistes de la gendarmerie nationrle résidant 
sur Wwritwire de la France métropolitaine pourront Ctre rappeiés 
les drapeaux dans les conditions fixées par je muistre de la 
dense nalivnale et des lorces armées. 
art, 2. — Le ministre de la défense natiannale et des forces armes 
ex cuugé de l'exéculion du présent décret, qui sera publié au 
Journal otf.ciel de la Répub'ique française. 
Fait à Paris, le 19 août 1955. 
3 EDGAR FAULE. 
Pur ‘e président du conseil des ministres: 
e de la défense nationale et des [urces armées, 
MIÈRRE 


0 


Le TEL 


picret du 19 août 1555 tendant au r?pnel sous les drapeaux 
des hommes de la disponibilité résidant au Maroc. 


Le pr'sitent du conseil des ministres, 
rasport du ministre de la défense nationae et les .orces 


\iù du 31 mars 1928 relalive au recrutement de l'armée; 

ret du 20 mars 1939 tendant au rmainiien sous les drapearx 
+ libérables et modifiant la lui du 51 inars 1928 en ce qui 
le rappel des réserristes; 
de conseil des m.nisires entendu, 


1 


Décrèle : 

art ter, — Les hommes de Ja disponibilité résidant au Maroc pou-- 
ront étre rappclés sous les drapeaux dans les condilions fixées par 
le mo.stre de la défense nationale et des forces armées, 

art. 2 — Le ministre de la défense nationale et des forces armes 
est chargé de l'exécution du présent d'eret, qui sera pubiié au 
journal vjhciel de la Républ que française, 

Fait à Paris, le 19 août 19:55. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
PIERRE KŒNIG. 


+0 


Décret portant affectation d'un officier général de l'armée de l'air. 


au Journal officiel du 19 1955: page 8334, 
{= coionne, article {°r, {re hymne, an lieu de: « Est nominé, à compiler 
du 1: d'ombre 195% », lire: « Est nommé, à compter du 15 sep- 
tembre 19:35... », 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Decrets 12 août 1955 portant promolions et nominations 


du 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


_— —— 


Par décrets en date du 12 août 195, gris sur la proposition du 
President du conseil des ministres et du ministre des finances et 
des aflaires économiques et vu la déclaration du conseil de l'erdre 
halional de la Légion d'honneur du 26 juillet 1955 portant que les 
Promo'ons et nomination des présents décre's sont faites en confor- 
mule des lois, décrets et règements en vigueur, le conseil ses 
Miusires entendu, sont promus ou nommé dans l'ordre national 
dé là L'gion d'honneur : 


Au grade d'oflicier. 
Mu 

leclerc atmini-tateur civil de cias e 
°Xeplionnelle, saus-direrteur à l'administra centrale des finan- 
ces. Chevalier du 27 août 1948. Titres excep.ionne!s, 

bouinene (Albert-Jean-Baptiste), afministrate:r civil de classe excep- 
liunuelle, chef de service à la direction générale des impôts. Lhe- 

du 16 février 1949. Tires exceplionnes. 

Semini (Antoine-Joseph}, administratenr chef de division à la direc- 
lon généraie des douanes et droils indirecis. Chevalier du 27 avul 
18. Titres exceptionneis. 

feymann {Nama-Rubert), directeur g'néral de la Banque congtra!ive 
des sociétés ouvrières de production de France. Chevalier du 14 jau- 
Viez 1958. Titres exceplionne's. 


Au grade de cheralier. 


M. Sergent {Paul-Louis-Maurice), inspecteur des fnanres, chef de 
à l'administration centraw des fintucrs: 17 ans À mes 
services civils et militaires dont 11 mis de mbilissUon, au 

aanuilés. Titres exceptionnels. 


- 


Par dévrets en date du 12 août 1935, @ris sur la proposition du 
président du conseit des ministres et du ministre des finances et 
des affaires économiques et vu la déclaration du conseil de l'ordi 
hnälional de 13 Légion d'honneur du 26 juillet 1933 portant que les 
Promotions et nom ] présents décrets sont faites en confor- 
milé des el mgiements en vigueur, sont promus ou 
l'ordre naiisnai de la d'honneur: 


nalions 


Au grade de commandeur. 


M. Lebée (FdmondCharle--Elienne), précident du Crédit industrie! 
el comner présdent de la chanmise de compensation des 
banquiers de Paris. Vilrier du 14 mars 1916. 


Au grade d'officier. 

Giaisty {Valentin - Jean - Maurice - Ren@, conseiller rélérendaire de 
à la cour des comples. du 9 février 1950, 

Po'aillon (Jean-Pierre-Joa conseiller céférentaire de {re classe 
à la cour des comples, Chevrhlier du 25 juil et 1990 

Damiens {Char'e<), per'eplenr ho:s riasse des contributions directes 
alecté à centrale des finances. Chevaler du 
1913. 

Fraysse (Jean-Marie-Gabr'eh, trésor er-payeur général de l'Oise. Clie- 
valer du 23 jauvier 1929. 

Guasialdo trésorier-payeur g'néral, chargé de la ges- 
lion de la iresorerie g'nérae de la ville Paris, Chevalier du 
22 décembre 1955. 

Bey (Raoul), directeur des coulributions directes à N:ce. 
du 51 juilet 19:33. 

B'ogard { Pau! - Marie - Joseph}, directeur de l'enregistrement. des 
doma pes et du tiinbre à strasbourg. Cuevaler du juillet 196. 
Vignes (Charles-EÆ louard-Marcel), adumi astrateur chef de divis on À 
la dire ‘tion géncrale des impôis <ontribulions indie tes). Chevalier 

du 13 aout 1947. 

Joly (Gaslon-Hyarin‘he), d'recteur des douanes à la Rochelle. Che- 
vaïier du 17 décembre 1923. 

Delacroix (Jean-A Mile), ingénieur en chef, dire-teur régional des 
ventes du “ervice d'expioitation intustrelle des labacs el des allu- 
meites a Tououse, Chevalier du 3% février 1921 

Souchier sous-directenr à la cnisce des d'pôls et 
consignatlions. Chevalier du 11 août 1976. 

Barbier (Jean-Jarque:-Louis), inspecienr des fininces, génfral 
de l'association profess'onne:le des bang Chevalier da 22 janvier 
1235. 

Herisson président directeur de la 
Société Inarseiilaise de crédit industriel et de dépôts. 
du 11 juilæt 199. 

Paulin (Jean), directeur régional du Crédit commercial de France à 
Bordeaux. Cnevalier du 2 fevrier 1940. 

Jourdan-Gas:in (Charles-Albert-Clément), agent géntrai d'acenranres 
de la sociél4 d'assurances nationaliste L'Lnun, à Mie, 
du 13% mars 1953, 

Bourgeois (Eugène-Valentin-Emli'e-Noël-André), anc en inspecteur des 
finances, adminisirafeur de sociulcs. Chevalier du aout 


Au grade de chevalier. 
MM. 

Laclavière René-Charles-Adrien), conseiller réffren laire de 2e classe 
à la cour des comptes; 20 ans 9 mois de serv ces ciils el mililaires, 
dont 1 an de mobilisation, au total 21 annaites 

Du Pouget Ce Nadaillac (Philippe-Albert-Claude), conseiller référen- 
daire de 2 classe à la cour des comptes; 16 ans ? mois de servires 
civils et mililaires, dout ans 8 mois de mobiisation, au lotal 
22 annuités. x 

Benoist {Fernand-Misael), médecin chef du service médical du miais- 
tère des linances; % aus mois de pratique professionnelle et de 
Services mmililaires, dout 11 mois de mobilisition, au total annui- 

Nadal {Jacques'. adtminis!rateur civil de classe à l'administration 
centrale flusn'es, 12 aus de services el mmiltaires, dont 
1 an : mois de mobilisation, au toial 21 annulées. 


Hebrard (André-Saivy-Louis), adiminisirateur civil de classe à 
l'administration centrale des finanres; 29 ans muis de servucs 
civiis et militaires, dont 1 an à mois de mobilisation, au lotal 


22 anuuilfs. 

M'le Accoyer {Germaine \, ccrrétaire d'admin 
à cemrale des flnaimes, 09 aus » 
civils. 

Colin administrateur civil de fre classe 
à l'a ceutrae des finanves; 22 ans de services vivils 

- 
et mustares, dont 10 mois de au total 23 anmuil 

Kirchner (Charles-Fmile), secrtiaire d'administration de classe excep- 
Lonpelle À l'administration centrale des finances; #9 ans 1 
de services civis et miliiaires, dont 5 ans 3 mois de mobilisauon, 
an total 46 onnu tés, 

Rouxel ‘Raoul-Joseph}, adminis'rateir de vre classe à l'aïñminis- 
tralion cenirale des finances: 29 ans 9 mois de servires civils et 
dont À an 3 mous de moblusalion, au lolal 22 annuilcs. 
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Mosca (Don-Perre), secrétaire d'adm nistration de classe exception- Rey ingénieur en chef des manutam red 

nelle à l'administration centrale dés finances: 39 ans de services de 'Elal; 27 ans $ mois de services civils et mil res don! 

civils et militaires, dont 5 ans 5 mois de mobilisation et 1 an 11 mois de mobilisation, au total 23 annuités, 7 

7 mis de services civils hors d'Europe (inajoration 1/3}, au total Bernardie (Rent), directeur 1e la cullure et des magasins de 

45 Tour:; ans 11 mais de services civi!s e! \rée 


Gingremu (Jacques Gaston), agent supérieur de fre classe à l'adminis- 
tration centrale des finances; 31 ans 5 mois de services civils et 

Pourquier 
à 


René-Marie Victor), administrateur civil de classe excep- 

centrale des finances (direction des 
finances du Met» 40 ans 2 mois de services eiviis el milituires, 
dont 7 mois de mcbilsalion et 28 ans 7 mois de services civils hors 
d'Europe (imajoraÿon 1/4), au total 38 annuités, 

Roger-Otner Frédéric-Léon), trésorier général en Sarre: 

S mois de services civils et militaires, dont à ans 1 mois 
de molbulisalion, au total 49 annu tés, 

dacquin (André-Carmille), receveur particulier des finances à Mon- 
largis: 46 ans S mois de servires civils et militaires, dont 5 ans de 
mebiisat on, au total annutés. 

Buuver (Marcel Joseph-Barthélémy), fonté de pouvoir de trésorerie 
générale à la recelle gcnérale des finances de la <eine,; 3 ans 
2 mois de services civiis. 

Longevialle (Anloine-Marie), receveur percesteur à Vincennes: 42 ans 
3 mois de services civ.ls et militaires, dont 4 ans 9 mois de mobijli- 
sation, au total 47 annuités. 

Dairie (Jean-Charles), trésorier-paxeur du Togo: 9% ans 2 mois de 
services eivils et militaires, dont 1 an de mobilisat on et 3 ans 
3 mais de services civils hors d'Europe (majoration 1/3,, au total 
22 annuilés. 

Geniest (Camille-Paut', admin'strateur civil de c'asce À la direc- 
tion généra'e des impôts (contributions directes! : 23 ans ! mois de 
services civils et mmililaires, dont 5 ans 10 mois de mobil sation, au 
total 29 annuités, 

Marmu ‘Paul-Amédée- Alexandre), administrateur civil de fre c'asse 
à la direction générale des impôts (contribut ans directes): 22 ans 
10 muis de services eiviis et mililaires, dont 11 mois de mobilisa- 
tion, au total 2} annuités, 

Raguin directeur des contributions 
directes à Quimper: 37 ans 3 mois de services civils et militaires, 
dont 1 an mois de mobilisation, au tolal annuilé®, 

Mercury (Robert), inspecteur en chef du cadastre, che! du service 
des reproduclons et tiragrs: 29 ans 5 mois de services civils et 
duilitaires, dont 3 ans 9 mois de mobilisation, au total 43 annuités. 

Grossein (Pierre-Auguste), directeur des contributions directes à 
Valence; 3% ans 1 mois de services civils et militaires. 

Jean administrateur civil de classe À Ja 
direction généra'e des impôts (enregistrement); ans 11 mois de 
servies civis el millaires, dont 1 an 1 mois Je mobilisation, au 
total 25 nnnuités, 

Csstagne (lacques-Jean-Marie), administrateur civil de fre classe À 
la direction générale des impôts (enregistrement): 22 ans 10 mois 
de servires civils et militaires, dont an de mobilisation, au total 
235 annuites, 

Gibert ‘Adrien Plhilémon), directeur de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre à Angouième; 35 ans 10 mois de services civiüs et 

Baptiste (Charles-Louis-Eml'e), directeur de 
omaines et du timbre à Moulins: 49 ans % mois de serv 
et militaires, dont 3 ans 8 mois de mobilisalion, au 
annuites, 

Vidal (Pierre), admin'strateur civil de tre classe à la direction géné- 
raie des impôts (contributions indirectes : 2% ans 8 mois de ser- 
vices elvils et miitaires, dont 11 mois de mobilisaton, au total 
25 annuites, 

Fremont (Pau!-François), administrateur civi! de fre classe À la direc- 
don générale des impôts (contr butions indirectes): 20 ans 9 mois 
de servires civils et militaires, dont 3 mois de mobi!'isation, au 
total 21 annuités, 

Foret (Chartes Fernand), directeur des contributions indirectes à 
Fox: 4! ans 9 mois de services civils et militaires, dont 4 ans 


l'enregistrement, des 
res civi!s 
total 


9 mois de mobilisation, au total 46 annui!és. 
Logos Victor), entreposeur sné-jal tabacs À Mar- 
seille; 42 ans de servives civils et militaires, dont ans de 


salon, au total 475 annuités. 

Bayetlte (Jean-Baptliste-Hector), directeur des contributions indirectes 
à Metz: 4% ans ® mois de services civils et militaires, dont 5 ans de 
mobilisation, au total 48 annuités. 

Laplassotte Louis-Raymond), drectenr des douanes À Dunkerque ; 
4 ans 2 mois de services civils êt mililaires, dont 10 mois de mobi- 
hsation, au total 36 annuités. 

Hornard administrateur civil de fre 
à la direction générale des douanes et droits indirects, expert fran- 
Qais auprès du gouvernement libanais: 31 ans 3% mois de services 
civiis et millaires, dont 2 ans 8 mois de mobilisation et & ans 
7 Imois de services civils hors d'Europe (majoration 1,3), au total 
annuilés, 

Jeannot ‘Jenn-Louis-Henri), administrateur clvil dr tre classe à la 
direction générale des douanes et droits indirects: % ans 4 mois 
de services civils et militaires, dont 1 an de mobilisation, au 
total 27 annuités, 

Cervoni (Don-Félix), directeur des douanes à Lille: 35 ans 2 mois 


de seriires civils et militaires, dont 40 mois de mobilisation, À 


au annuités, 


+ 


3 ans 4 mois de mobl'isation, au total 33 annuitrs, 
Perronnet (René-Limber!}, administrateur civil de classe 
tionnele à la caisse des dépôls et consignations: 96 aus 
de c.vis el mililaires, dont 11 mois de sation 
loiai 27 annuités 

Launay (Marius-Gaston-Rohert\, prote à l'imprimerie 
28 ans 9 mois de services civiis et mililaires, dont 35 ans 4 mx is 
de mobilisation, au tolal 32 annuités, 

Liard (Didicr-Louis), sous-pré'et de re classe, sous-d'recteur 
l'office des change; 21 ans 9 mo's de services civils el 
tairex, gont 1 an de mobilisalion, au total 22 gnnuités, 

Laporte (Jean-Sylvain-Eugène), directeur de la Banque de France 
a Lyon; % ans 1 mois de services civils et militaires. 

Bouveret (Elisée-Henri-Lonis-Alfred), sous chef de service au Crédit 
national; 40 ans 1 mais ce servives civis et militaires, dont 
4 aus mois de mobilisation, au tolal 45 annuites, 

Brucy (André), che! de service au crlit foncier de Fran’e; % ans 
8 mois de services civils et militaires, dont 3 ans 8 mois de 
mobilisation, au total 49 annuités, 

Regis (Robert-Jacques), directeur du groupe d'agences de Lyon du 
Comptoir nalional d'esvomple de Paris; 39 ans 6 muis de pratique 
prufessionnel'e el de services militaires, dont 3 ans 9 mois de 
mobilisation, au total 43 wnnuités. 

Chauveine directeur adjoint à la direction 
des agences de provinre de la Sociélé générale: 40 ans 3 mois 
de pratique professionnelle et de services militaires, dont à ans 
7 mois de mobilisation, au total 45 annuités, 

Koller (Jean-Léon Henri), directeur de la succursale de Trives de 
la Société générale: 10 ans 7 mois de pralique profe-sonnelle 
ct de services méilaires, dont 2 ans 11 mois de mobilisalion, 
au total annulés, 

Carre (Louis-Pierre Marie), inspecteur général de la direction des 
asences dans Paris du Crédit Iyontmais; 13 ans 6 mois de pratique 
professionneile, 

Boeckel (Jean), directeur de la succursale de Strasbourg de la 
Bauque nalionate pour le commerce et l'industrie; 3 aus 6 mois 
e pratique prolessionnel'e, 

Bacot (llenry-Joseph), agent de change près la Bour:e de Paris: 
40 ans de pratique p'ofes<onnelle et de servives milhlaires, dont 
& ans 1 mois de mobilisa'ion, au tolal 45 annuités, 

Leygues (Juilen-Urbaïn), dire‘teur général de banque indus. 
trielle et commerciale de la région Nord de Paris, à Saint-Denis: 
33 ans 6 mais de pralique professionneile el de servives 
taires, dont 11 mois de mobrlisation, au lo!ul annuilés, 

Bernard (Jean-Gabrie!-Maurice), fondé de pouvoir de MM, Malkt 
frères el C°, banquiers à Paris; 47 ans 7 mois de se'vices civils, 
de pratique professionnelle et de services militaires, dont 10 mos 
de mobilisation, au loial 48 annuilés, 

Henry de Vil'eneure président du conseil 
d'administration de Ja Banque de Bretagne: 4% ans 6 mois de 
pratique professionneie et de services mmiilaires, dont 3 ans de 
mobilisation. au total 46 annuités. 

Odier associé de MM, Odier, Bunzener et 
banquiers; 21 ans 2 mois de pratique professionnelle et de services 
mili.aires, dont 3 ans 8 mois de mobilisalion, au total 27 annulés. 

Leblanc (Pierre-Henri), directeur de la société nanréienne de crédit 
industriel et de dépôts de Nancy; % ans 6 mois de p'alique pro- 
fessionneile. 

Schaller (Roger), directeur de la société nalionale d'assurances La 
Nationale r'assurances: 27 ans 31 mois de pratique professionnelle 
et de services tuililaires, dont 2 ane 9 mois de mublhisalion, au 
tolal annuites. 

Valat (Paul), agent général de la société d'assurances mutuelles d0 
la Seine et de la Seine-et-Oise; 46 ans 1 mois de pratique proies- 
sionnelle et de services militaires dont 5 ans 3 Imuis de moblisa- 
tion, au total 52 annuilés. 

Galland (Marvel). chef de service à la société nationale d'assuranres, 
L'Union 1. A. R. D.: 28 ans 1 mois de pratique pro'e-sionnele el 
de servi’es militaires dont 11 mois de mobilisalion, au total 2 
annuités. 

Corneau administraieur, directeur général 
la société d'assurances La Populaire vie; 42 ans 2? Imois de pra tr 
que professionnelle et de services militaires doul à de 
lisalon, au total 43 annuités. 

Delaporte (Marcel-Paul-Romain), adrainistrateur directeur 2{néral 
groupe des compagnies d'assurances Le Monde; 37 ans 9 € 
services civils, de pratique professionnelle el de services mi.itait# 
dont 3 ans à mois de mobilisalion, au total 41 annuites. 

Lencawchez (Jean-Charles-Alphonse-Léon), directeur parti ulier 4 
surances, 20 ans mois de pratique professionnel e el de 
militaires dont 1 an 4 mois de mobilisation, au total 42 arruites. 

: de ba: 

Kougel (René), vice-président de la chambre des débit: de 
de France, président de la fédération des débris de One 
d'Alsace et de Lorraine; 3%9 ans 9 mois de pratique 
nelle et de services militaires, dont 2 ans 9 mois de m021S30% 
au 42 annuités. 
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pécret du 19 août 1955 portant autorisation de dépens:s en excédent 
des credits ouveris. 


DU TRÉSOR A LA CAISSE NATIONALE DE SÉCURITÉ IALE 


Le président du conseil des ministres, 
ja proposition du ministre des finances et des affaires érono- 
; et du secrélaire d'élat aux finames el aux affaires écono 


M partie 33 de la loi de finances du %0 avril 1921; 
à du dé‘rel du juin 1954 sur l'urgauisation de la 
publique ; 
c'e à du décret 2% novembre 193% relatif à l'applira- 
du dicret du 25 juin 195 sur l'organisaion de la comptabilité 


j \u à lot n° 48 21 du 6 janvier 198 et notamment son article 53; 
\u cle de la loi n° 53-959 du % avril 1959 resalive aux comp 
snccaux du Trésor pour l'année 19%5, 


Dé rè{e : 
ut, ter, — Est autorisée, à titre d'avances en excédent des cré- 
ris par l'arlicle 4, élat D, de la loi ne 55-359 du 3 avril 1955, 
atn sur les comples spéciaux du Trésor d'une somme de 
mil s de francs imputable au compte « Avanres aux établisse- 
ments publics nationaux et services autonomes de l'Elat », ligne 
ilona:e de sécurité sociale ». 
ur. 2 — Le montant de l'avance prévue à l'article fer sera versé 
À vent au budzeot annexe des prestations familiales agricoles en 
\ de la delte du régime général à l'égard de cet organisme 


au Lire de la sur‘empensation. 

urt. 3. — Les dépenses aulorisées à l'article fer seront engagées, 
et acquittées selon la procédure applirabie aux dépen- 
ses imoutées aux comptes spéciaux des opérations d'avances du Tré- 


tt, à. — Le présent dérret sera soumis à l'approbation du Parle- 
meut dans les délais fixés par les articles 4 du décret du > juin 
4 et à du décret du 29 novembre 1954. 

4rt. 5. — Le ministre des finances et des affaires économiques et 
le ser lariat d'Elat aux finances et aux affaires économiques sont 
s, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
l, qui sera publié au Journal o/;iciet de la République fran- 


Fait à Paris, le 19 août 1955. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le minustre des finances et des afjaires économiques, 
PIRORE PFLIMLIN. 
Le secrélaire d'Etat aux f[inan:es 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 


ELCAR FAURE. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Indemnité annuelle attribuée au médecin chargé du service médical 
ce l'académie de France à Rome. 


Par arrèlé en date dut 10 août 1955, l'indemnité annuelle attribuée 
au Médecin chargé du service médical de l'académie de France à 
Lome est lixte à 106.000 F et pasable pour sa contrevaleur en 
ail _ de change de chancellerie en vigueur au jour du 
rarement, 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 55-1117 du 16 août 1955 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l'application de l'artic'e 4, para- 
Sraphe 1“, deuxième alinéa, de la loi n° 49-1097 du 2 août 
1949, portant réforme du régime des pensions des personnels 
de l'Etat tributaires de la loi du 21 mars 1928. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
ot. pan du ministre des travaux publics, des transports et du 
unisime et du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
Economiques, 

A l'article 4, paragraphe 1*, deuxième alinéa, de la loi 
d 19-1097 du 2 août 1949, aux termes duquel les catégories 
comportant des risques particuliers d'insalubrité sont 
“eraunées par un règlement d'administration publique, 


Vu le décret n° 52-1081 du 19 septembre 1932 portant règles 
ment  d'administraton publique pour lappheation dudis 
article 4: 

Le conseil d'Etat entendu, 

Crt le : 

Le tibleau concernant les emplois comportant 
des risques parleuliers d'insalubrité, annexé au décret 
n° du 19 septembre 192, portant reglement d'adminise 
tration publique pour l'application de Farlic'e 4, paragraphe 1°, 
deuxième alinta, de La loi n° 49-1097 du 2 août 1949, est completé 
comme suil: 

« B. — Ministère des travaux publics, des transports et du 
tourisine : 

« 1° Institut géograph'que national. 

« V. — Contremaitre et ouvriers des ateliers de lithographie # 
réporleurs, gr'encairs, linprmeurs offset, » 

Art. 2..- Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre des Wavaux publies, des transports et du tourisme 
et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affares économiques 
sont chargés, chacan en ce qui le concerne, de l'exécution du 
me décret, qui sera publié au Journal officiel de la Repu- 
lique française. 

Fait à Paris, le 16 août 1955. 


EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des m'nistres: 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le ministre des traraur pubhes, 
des transports et du tourisme, 
EDOUARD CORNIGLION-MOLINIER, 
Le secrétaire d'Etat aur [finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Modification des conditions d'application de l'ordonnance 
du 11 septembre 1945 relative aux foires et suivns. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu l'ordonnance n° 45-2088 du 11 septembre 1915 relative aux 
foires et salons; 

Vu l'arrêté du 26 septembre 1955 portant application de l'ordon- 
nance du 11 seplembre 1955; 

Vu le décret no 53877 du 22 seplembre 1953 mediflant l'ordon- 
nance du 41 seplermbre 195; 

Après avis émis par le comité consultatif des foires et salons 
au cours de sa séunce du 2 mars 1959, 


Arrèle : 

Art. fer, — Les demandes concernant les fuires et salons pour 
lesquels l'autorisation est accordée par le ministre doivent être 
adressées au ministère de l'industrie et du commerce par l'inter- 
médiaire du préfet, 

Lorsqu'il s'agit de foires et salons pour lesquels l'autorisation 
est donnée par le préfet, la demande doit être également déposée 
à la préfecture. 

Dans l'un ou l'autre cas, les demandes doivent faire mention 
des dales proposées par le comilé organisateur et parvenir à l'au- 
torité compétente, chaque année, avant le 1° août, pour toutes 
les manifestations appelées à se tenir au cours de l'année suivante, 

Art. 2. — La liste des foires et salons relevant de la compétence 
du ministre de l'industrie et du commerce est arrèlée, chaque 
année, le 145 octobre au plus tard. 

Les décisions d'autorisation concernant les manifestations sou- 
raises à l'agrément des préfets doivent intervenir avant le 15 sep- 
tembre. Elles sont notifiées par les soins de ces derniers au minis- 
tre de l'industrie et du commerce dans un délai maximum de 
dix jours. 

Les ampliations des arrêtés d'autorisation doivent être accompa- 
gnées de la copie du dossier constitué à l'appui de la dernande 
d'autorisation. 

Art. 3. — Les décisions prises aussi bien par le ministre que 
par les préfets ne deviennent exécutoires qu'après avis du comilé 
consultatif des foires et salons institué aupres du ministère de 
l'industrie et du commerce par l'article 8 de l'ordonnance, 

Elles ne doivent pas fixer de dates précises d'ouvertwe et de 
clôture de la manifestation autorisée. 


1955 
art 
res, do it 
le tabars 
dont 
excep. 
4 
\alion ile : 
mois 
ecieur À 
| 
al du 
is de 
d'as 
vices 
bacs 
10% 


8392 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE D Août dx 


Ces dates sont arrêtées lors de l'établissement du calendrier prévu 
aux articles 3 et 4 de l'ordonnance du 411 septembre 1245, après 
avis du conuté copsultalif des foires el salons. 

Art. 4 Le calendrier annuel des foires et salons est arrêté 
par le munistre de l'industrie et du commerce et publié au Journal 
ofliciel avant le novembre. 

Art. 5, = Les dispositions de l'arrêté du 26 septembre 1955 sont 
abrogécs. 

Art. 6 — Le directeur du commerce intérieur est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officaet 
de la République française, 

Fait à Paris, le 18 août 1955. 

ANDRÉ MONIE. 


— + e+- 
Inspection générale de l'industrie et du commerce. 


Par arrété du 12 août 1955, et en application de la loi du % juin 
29% modifiant L'article 8 de la loi n° 48-1254 du 6 août 1948 établis- 
sant le statut defiratif des déporlés et internés de la Résistance, 
de a oi ne 51-1124 du M seplembre 1%1 relalive aux personnes 
avant pris une part arlive et continue à la Résistance, de lar- 
tue 6 de la loi ne 52843 du 19 juillet 1952 relative à l'amélioration 
de la siluation d'anciens combattants et victimes de çuerre, fl 
a été accordé à M. Jean-Pierre Levy, inspecteur général de l'industrie 
el du commerce en service détaché: 

A compter du 26 mars 1932, une majoration d'anciennelé pour 
services d'interné de la Résistance de 7 mois 29 jours el une maj 
ralion d'ancienneté pour services de Résistance de 2 ans 1 mois 
23 jours; 

A compler du 21 juillet 1952, une majoration d'ancienneté pour 
services inilitaires au titre de la guerre 1939-1915 de 4 mois 27 jours. 

Compte tenu des deux premières majorations accordées le 26 mars 
402, par arrêté du 12 août 195, M. Levy a été promu inspecteur 
général de l'industrie et du commerce ? échelon (indice :00) le 
% mars 1432, avec un reliquat d'ancienneté de 9 mois 2 jours. 

Comple tenu de ce reliquat d'anriennelé et de la majoration de 
4 mois 27 jours accordée le 21 juillet 1%, M. Lery à été promu 
inspecteur général de l'industrie et du commerce {+ échelon 
(indice 50) le 7 janvier 1953, 


Service des instruments de mesure, 


Par arrêtés du 12 août 1955, pris pour l'application des dispositions 
de la doi du 1% juillet 1952 relative à l'amélioration de la situation 
d'anciens combattants et victimes de guerre, et à raison des majo- 
rations d'anciennelé accordées pour services militaires à certains 
fonctionnaires du service des instruments de mesure an titre de 
la guerre 409-145, a été Clabli un tableau complémentaire 
d'avancement de classe du personnel du service des instruments 
de mesure pour chacune des années 1902, 1953 et 1%, et les fonc- 
tionnaires intéressés ont été promus dans les condilions ainsi fixées, 
mentionnées ci-après: 


Pour L'année 1902 
A. — Ingénieur en chef des instruments de mesure. 
Pour la hors-classe. 
M. Gouzil (Jean), Paris, à compter du 21 juillet 1952, 


B. — Directeurs de circonscription régionale du service 
des instruments de mesure. 


Pour la fre classe, 


MM. Delplanque (Raoul), Paris, à compter du 21 juillet 1952. 
Armbard (Maurice), Paris, à compter du 8 novembre 1952 


C. — ingénieurs des instruments de mesure. 


Pour la fre elasce: échelon après 6 ans. 
MM. Plunian (Etuile), Paris, à compter du 21 juillet 1952. 
Vareil (Paul), Paris, à compter du 21 juillet 1952 
Hérard (Jeau), Paris, à compter du 21 juillet 1952. 
Leroy (Robert), Paris, à compter du 21 juillet 1922. 
Demanseon (Pierre), Paris, à compter du 21 juillet 1952. 
Traumus (Jean), Paris, à compter du 21 juiljet 1952. 
Pour Ja 1 classe: échelon après 4 ans. 
M. Etter (André), Nancy, à compter du 4 septembre 1952 


D. — Inspecteurs divisionnaires des instruments de mesure, 


Pour la fre classe. 


MM. Gehant (Louis), Lille, à compter du fer août 1952. 
Levenes (Louis), Vannes, à compter du 4 septembre 1952. 


E. — Inspecteurs des instruments de mesure. 


Pour la fre classe, 

MM. Gehant (Louis), Lille, à compter du 21 juillet 192. 
Matoy {Paul}, Montluçon, à comp'er du 21 juillet 1952. 
Torne (Ermile), Pau, à compter du 21 juillet 4%». 
Cantaloube (Marcel), Libourne, à compter du 21 juillet 1959 
Sallaberry ‘Gabriel\, Bordeaux, à compter du 1 juillet 1952. 
Anionini (Pierre), Albi, à compter du 21 juillet 1%. “à 
(uuy), Villefranche-sur-Saône, à compter du 21 juillet 
Bourgeois (lierre), Sens, à compler du 91 Juillet 199 
Mercier (Noël), Toulouse, à compter du 21 juillet 192. ; 
Jaouen (François), (détaché), à compter du ?1 juillet 1952, 
bouet (René), Rouen, à compier du 21 juillet 4952 
Olivier (Claudius), Bourges, à compter du 2 juillet 1952, 
Carrique (Victor), Paris, à compter du 2 juillet 1952. 
Meyer (Roger), Paris, à compter du 24 juillet 192. 
Taillebot (Jean-B.), le Puy, à compiler du 21 juillet 1952. 
Combe (Adrien), Annemasse, à compter du 24 septembre 19: 
Dumez (Marcel), Limoges, à compter du 5 octobre 1952 


Pour la 2e classe, 
MM. Valelle (Paul), Lyon, à compter du 21 juillet 192 
Gilbert (Roger), Angers, à compter du 21 juillet 1952. 
Cohen (Saül), Montpellier, à compter d'u 21 juillet 1952, 
Ruelland (Henri), Paris, à compter du 21 juillet 1952 
Giflard (Guy), Rouen, à compter du 5 août 1952. 
Rochet (Rohert)}, Lons-le-Saunier, à compler du 6 octobre 195% 
Rochelet (Raymond), Bordeaux, à compter du 17 novembre 19:2 
Seveyrat Roger), Montpellier, à compter du 28 novembre 192 


Pour la 2e classe. 

MM. Roffe (Pierre), Nantes, à compter du 21 juillet 1952. 
Plancade (Maurice), Toulouse, à compter du 7 octobre 192. 
Satonnet (Jean), Paris, à compler du 24 décembre 1952 

Pour la 5 classe. 
M. Berthod (Raymond), Besancon, à compter du 27 juillet 1952. 
Pour la 6° classe, 


M. Chicanaux (Georges), Melz, à compler du 6 août 1952 


Pour L'année 1953 
A. — Ingénieurs des instruments de mesure. 


Pour Ja tre classe: échelon après 6 ans. 


MM. Schittenhelm (Alfred), Paris, à compter du 30 juin 143. 
lbert (Pierre), Bordeaux, à compter du 4 août 1953. 
L'efix (Aimé), Paris, à compiler du 4 août 1955. 


B. — Inspecteurs des instruments de mesure. 


Pour la fre classe, 


MM. Servant (Armand), Dax, à compter du 145 janvier 1953. 

Haas (Albert), Epinal, à compter du 23 février 4%. 

Mathieu (Roger), Charleville, à compter du 21 avril 1959. 

Nicolas (Jean), Blois, à compter du 26 mai 1953. 

Very (Ernest), Soissons, à compter du 14 septembre 191. 

Lelevre (Maurice), Saint-Brieuc, à compter du ?1 septembre 
1953. 

Pugin (Francis), Vienne, à compter du 2% septembre 19% 

Roques (Albert), Clermont-Ferrand, à compter du 6 décembre 
1953. 

Allien (Armand), Toulouse, à compter du 15 décembre 1955. 


Pour la 2e classe, 


MM. Chereau (Marcei), Auxerre, à compter du 14 janvier 1913, 
Lastanie (Raymond), le Teil, à compiler du 27 février 
Aurand (Henri), Valence, à compter du 17 mai 193. 
Rerthou (Yves), Lorient, à compter du 14 juillet 
Duchampt (Jean), Clermont-Ferrand, à compter du 11 août 

4952. 
Giraud (Raymond), Lyon, à compter du 6 octobre 1%. 
Pour la 3% classe. 


MM. Marquet (Louis), Saint-Etienne, à compter du {7 janvier 123 
Marron (Louis), Rodez, à compiler du 1 février 1%, 
Pour L'ANNÉE 1951 
A. — Ingénieur en chef des instrumenis de mesure. 


Pour la hors-classe. 
M. Ambard (Maurice), Paris, à compter du 8 novem 


bre 1954. 
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B. — Directeur de circonscriplion régionale 
du service des instruments de mesure. 


Pour la {re classe, 
M Jonac (Pierre), Nantes, à compter du 29 mars 1954. 


C. — Ingénieurs des instruments de mesure. 


Pour la fre classe: échelon après 6 ans 
y Etter (André), Nancy, à compler du septembre 1%, 


Pour la îre classe: échelon avant ? ans. 


M. Redon (Robert), Paris, à compter du 27 mars 1954. 


p. — Inspecteurs des instruments de mesure. 


Pour la 1r classe, 


AM. Clavel (Aimé), Vichy, à compter du 4 janvier 1951. 
Hu d (Henri), Par:s, à compter du 13 avril 1954. 

Marion (Jean), Nimes, à compter du 29 juin 1954. 

\berlas {Armand}, Orange, à compter du ?4 août 1954. 

Ocmont (Bienaimé)}, Cherbourg, à du 4 septembre 

Vakelte Paul), Lyon, à compter du 3 novembre 1961. 

Cohen (Saül}, Montpellier, à compter du 20 décembre 1954. 


Pour la ?% classe. 
MM (Pierre), Nanles, à compter du 19 sepiembre 1951. 
KRuelland (Emmanuel), Lisieux, à compter du 25 septembre 
IRATR 


Broud ce (Alain), Dieppe, à compter du 20 décembre 1954. 


Pour la 3 classe. 


M Quillet (Aimé), Paris, à compter du 6 septembre 1954. 


Pour la classe. 


M Aquilon (Marcel), en dispenibilité, à compter du 13 novembre 
— 60  — 


Par arreté du 12 août 1953, ont élf inscrits au tablean d'avanrce- 
ment de rade du personnel du service des instruments de mesure 
pour Lannve 1959: 


L° Pour le grade d'ingénieur en chef des instruments de mesure 
(par ordre alphabélique). 


M. Delplanque (Raoul), directeur de la #° circonscriplion régionale 
du rie des instruments de mesure à Paris. 

M. Mutel (Eugène), directeur de la 5% circonscriplion régionale 
du ser, lies instruments de mesure, à Nancy. 


2° Pour le grade de directeur de circonscription régionale Au servie 
des instruments de mesure (par ordre alphabciique). 

M Ihert (Pierre), ingénieur des instruments de mesure à Bordeaux. 

M. scnes (Jules), ingénieur des instruments de mesure à Toulouse, 


— 


Par arrété du 12 août 1955, la liste d'aptitude des inspecteurs des 
siruments de mesure au grade d'inspecteur divisionnaire des ins- 


Uuments de mesure a été fixée ainsi qu'il suit pour l'année 1955: 
MM. 12 Boltex (André), Bourg. 

{ Godonèche (André), Paris. 13 Guillaume (Camille), Mon- 

2 Richard (Nestor), Paris, trouge. 

3 Renout (Robert), Paris. 14 Decourrière (Pierre), Douai, 

4 Valette (Paul), Lyon. 15 Billard (Roger), Paris. 

Maloy (Paul), Montluçon. 16 Roncin (Désiré), Paris, 

6 Tournier-Billion (Léon), Ambé-!17 Devins (André), Maubeuge, 
18 Pradelles (Fernand), Montau- 

T Ronifait (Auguste), Marseille. ban. 

8 Jeanjean (René), Aix. 19 Bocquet (Michel), Lyon. 

9 Dourneau (Marcel), Château- | 20 Busier (Noël), Laon, 
TOUX, Bernadels (Joseph), Mont-de- 

10 Lanriol (Charles), la Rochelle. Marsan. 

11 Granger (Pierre), Pithiviers. | 22 Bodin (Yves), Pantin, 


Par arrôlf du 12 août 1955, le tableau d'avancement de classe du 
personnel du service des instruments de mesure a été fixé ainsi 
qu'il suit pour l'année 19 


Inspecteurs des instruments de mesure. 


Pour la fre ‘classe, 

MM. Gilbert (Roger), Angers, à compter du 4 janvier 1953. 
Gitlard (ous), Rouen, à compler du 5 mars 
Rochet (Robert), Lons-le-Saunier, à compter du 6 mai 1955. 
Rochelet (Rasmond), Bordeaux, à compler du 17 1959, 
larisot (Pierre), Belfort, à compter du fer juin 1955. 
Seseyral (Roger), Montpellier, à compler du juin 1955. 
Moinetl (René), Paris, à compter du 2 juillet 1955, 
Cherean (Marcel), Auxerre, à compter du 14 août 1955, 
Castanie (Ravmondi, le Teil, à compter du 27 seplembre 1955, 
Taunay (André), Corbeil, à compter du 4 novembre 1955. 


Pour la 2% classe. 
MM. Plancade (Maurice), Toulouse, à compler du 7 juin 1955, 
Satonnet Clean), Pars, à du 24 juillet 1955 
Renouf (Robert), Paris, à commpier du décembre 1955. 


Pour la 3° classe, 
MM. Bourgue {André}, Disne, à compter du 28 mars 1953. 
Crépieux (Etnile), Cambrai, à compter du 19% novembre 1055, 


Pour la 4e classe, 
MM. Berthod (Raymond), Besançon, à compter du 27 mars 1955. 
Marquel (Louis), saint-Etionne, à compler du 2 juillel 15. 
Marron (Louis), Rodez, à compter du août 1955. 


Pour la 5° classe, 


MM. Levit (Jean), Agen, à compter du {°° février 1955 
Chicanaux (Georges), Melz, à compter du 6 mars 1995. 
Maisonneuve (Gustave), Mantes, à compter du 4 juillet 1955. 
Charier (Jean), Poitiers, à compter du 25 seplembre 15. 
Manmy (Raymond), Aurillac, à compler du 28 septembre 1965. 


Pour la Ge classe, 


MM. Blachète (Fernand), Mende, À compter du f°r juillet 1955, 
Jolly (Pierre), Saint-Nazaire, à compter du 497 août 


Les fonchionnaires du service des instraments de mesure 
d'oblenir un avatrement de « isse au titre des trois promers 
trimestres de l'année 1955 ont été promus dans les condilions fixées 
pour chacun d'eux le lalieau d'avancement ci-dessus, par arrêté 
du 12 août 1, 


INFORMATION 


Décret du 13 août 1955 abrogeant les dispositions d'application 
de la loi du 11 mai 1945 à une entreprise de presie: « Les 
Publications mormandes », 


Le président du conseit des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 

Va la ioi ne 46405 91 nai 1956 portant lransiert et volution 
de biens et d'éléments d'auf d'enireprises de presse el d'inior- 
mation, 

Vu la loi no du 2 août 1955 modiflant certaines dispositions 
de la précitée du 11 mai 195%, et nocamment son arlice 9; 

Vu le décret no 51-%7 du 1% seplembre 19514, et nolamment son 

Vu la convention en date du 3 mai n'ervenue entre 
M. Mandle, directeur propriélaire de La Dépéche d'Erreuxr et 
M. Pierre Lafond, agissant Conmune de la sucitié Les 
Publications nortmanies: 

Vu la mention de conformité de ladite convention aux dispositions 
de l'artice 9 de la loi du ? août 1951; 

Le conseil des ministres en‘cndu, 


Décrète: 


Art, {er — Sont abrogés le dérret du 2 novembre 1916 et l'arrêté 
du 10 janvier 1917 faisant aspliralion des dispositions de la Loi 
du 11 mai sausvicée à ciété Les Publications normandes, 

art. 9 — Le miaistre de l'industrié et du commerce est chargé 


de l'exécutirn du ,résent décret, qui sera pub.ié au Journal el 
de la Répubhique française 
Fait à Paris, le 13 août 1955. 
KOGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le nunistre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORE, 
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MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret n° 55-1118 du 15 août 1955 fixant les prix et les modalités 
de payement, de stockage et de rétrocession des céréales pour 
la campagne 1955-1956. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du min<stre de l'agriculture, du ministre des 
fluances et des affaires économiques, du ministre de l’intérieur, 
du secrélaire d'État aux finances et aux affaires économiques 
e! du secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 

Vu le texte annexe au décret de codification du 23 novembre 
1917 relatif à l'office national interprofessionnel du blé, modi- 
lié et complété par les textes subséquents: 

Vu le decret du 23 décembre 16, moditié par le décret du 
21 novembre 1951, relatif aux obligations incombant aux orga- 
nismes stockeurs ; 

Vu le décret du 11 décembre 1937 fixant les eonditions 
fes hat, de vente et de cireulation des blés non loyaux et mar- 
Chan: 

Va la loi du 15 mars 1943 relative à l'organisation du marché 
des farines, partiellement abragée par les décrets n°° 53-975 et 
L3-976 du seplembre 

Vu le décret du 26 avril 1945, modifié par les décrets des 
21 mars et 24 “+ relatif à l'imcorporation de 
succedants dans les farines panifiables ; 

Vu l'ordmnance du 30 juin 1943 relative aux prix; 

Vu Ja loi n° 50428 du 8 août 10 relative aux dépenses 
de fonctimnement des services civils pour l'exercice 1950 et 
diverses dispositions d'ordre financier, et notamment l'article 29 
de ladite loi, moditié par l'article 39 de la loi de finances 
n° 54-59 du 7 février 1953: 

Vu la loi n° 50448 du & août 1950 portant fixation du budget 
annexe des prestations familiales agricoles, modiliéte par la 
loi me 51-640 du 24 mai 11 (art. 4), relative au développe- 
ment des erédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services einils pour l'exercice 1951 et par la loi n° 351-1060 
du 1* septembre 1941 (art. 3); 

Vu le décret n° 52-M9 du 30 juillet 1952 relatif à l'assiette 
s au recouvrement de la cotisation de résorption des excé- 
ents; 

Vu le décret n° 593-975 du 90 septembre 1953 relatif à l'orga- 
nisation du marché des céréales et de l'office national inter- 
professionnel des véréales ; 

Vu le décret n° 54-737 du 17 juillet 1954 fixant le prix du blé 
tendre à la production pour la campagne 1954-1955; 

Vu le décret n° 54-753 du 19 juillet 1954 fixant le prix, les 
barémes de boniflcation et de réfact'on et les conditions de 
réfaction applicables aux blés durs de la récolte 1954 en métro- 
pole et en Algérie ; 

Vu le décret n° 54-779 du 91 juillet 1954 relatif au marché 
des céréales pour la campagne 1954-1955 ; 

Vu le décret n° 51-1078 du 4 novembre 194 relatif à la 
collecte de blé tendre 1%5; 

Vu le décret n° 51-1079 du 4 novembre 1954 relatif aux spéci- 
firations des blés tendres ; 

Le conseil central et le comité permanent de l'office national 
interprofessionnel des céréales en ayant délibéré; 

Aprés avis du comilé national des prix, 


Pécrèle : 
TITRE 1er 


PRIX DES CEREALES 
Blé tendre. 


Art. fer, — Le prix de base à la production d'un quintal de 
blé tendre métropolitain, sain, loyal et marchand, de la ré- 
colte 1955, est fixé à 3.400 F, 

Ce prix s'entend pour un poids spécifique compris entre 
74,500 kilogrammes et 55,499 kilogratumes. 


BONIFICATIONS ET RÉFACTIONS 


L'unité de bonifications ou de réfactions est égale an mil- 
lième du prix de la céréale considérée, le résultat des calculs 
élant arrondi au franc. 

1° Pour poids spécifique. - 

De 75,500 kilogrammes à 77,909 kilogrammes, bonification de 
4,7 unités, soit 16 F pour chaque Wancue où Laclion ue Lacie 
de 500 grammes ; 

De %S kilogrammes à 79,990 kilogrammes, bonification de 
38 unités, soit 13 F pour chaque tranche ou fraction de 


tranche de 500 grammes; 


A partir de 80 kilogrammes, bonification de 29 yniwe 
8 F pour chaque tranche ou fraction de tranche de jun en 
mes ; 


De 74,199 kilogrammes à 70 kilogrammes, réfaction } 
4,7 unités, soit 16 F pour chaque tranche ou fra lion de 


tranche de 500 grammes ; 

De 69,999 kilogrammes à 67 kilogrammes, réfiction de 
7 unités, soit 32 F pour chaque tranche ou fraction de tram be 
de 500 grammes ; 

Au-dessous de 67 kilogrammes, le blé n'est pas considéré 
comme sain, loyal et marchand. 


2 Pour valeur boulangère. 


Est reportée à la réeolle 1956 l'application des dispositi 
du décret n° 54-1079 du 4 

Les blés dont le W déterminé par la méthode Chopin est 
supérieur à 120 font l'objet de bonitications à fixer d'un 
commun accord entre acheteur et vendeur. 

Sera fixée par voie réglementaire, avant le 15 septembre 1955 
la liste des variétés de semences de blé tendre dont la com: 
mercialisation, la vente ou l'échange ne seront plus autorisés 
à partir du 1% août 1956. 


3° Pour siccilé et humidité. 


a) Bonifications pour siceité : 

De 12,5 à 12,99 p. 100 d'humidité, bonification de 14 F; 

De 12 à 12,49 p. 100 d'humidité, bonification de 2x F; 

De 11,5 à 11,99 p. 100 d'humidité, bonification de 42 F; 

De 11 à 11,49 p. 100 d'humidité, bonification de %6 F, 
et ainsi de suite en augmentant de 14 F par demi-point, 

b) Réfactions pour humidité : 

Ve 17,51 à 18 p. 100 d'humidité, réfaction de 27 F; 

De 18,01 à 18,5 p. 100 d'humidité, réfaction de 54 F; 

De 18,51 à 19 . 400 d'humidité, réfaction de &t F; 

De 19,01 à 19,5 p. 100 d'humidité, réfaction de 115 F; 

De 19,51 à 20 p. 100 d'humidité, réfaction de 149 F. 

Le barème ci-dessus n'est obligatoire que pour le blé rétr- 
cédé par les organismes stockeurs. 

Au delà de 20 p. 100 d'humidité, le blé n'est plus considéré 
comme sain, loyal et marchand. 


4° Pour les impuretés. 


Tolérance de 2 p. 109 dont 1 p. 100 au maximum d'impuretés 
proprement dites (matières inertes, débris Végétaux, grains sans 
vaieur, grains chaullés, grains germes). 

Seront considérés comme grains chauflés les grains dont 
l'amande présente un début au moins de coloration. 

A. — liupuretés proprement dites : 

De 1,01 à 2 p. 100: réfaction de 10 unités, soit 94 F; 

De 2,01 à 3 p. 100: réfaction de 20 unités, soit 6% F; 

De 3,4 à 4 p. 100: rélaction de 30 unités, soit 102 F,; 

De 4,01 à 5 p. 100: réfaction de 40 unités, soit 136 F. 

Au delà de 3 p. 100, Ja réfaction sera fixée d'un comoun 
accord entre acheteur et vendeur. : 

Au delà de 5 p. 100, soit de grains germés, soit de grains 
chauffés, le blé n'est plus considéré comme sam, loyal et mar- 
chand, H en est de même lorsque le total des grains chaultes 
et des grains germés dépasse 7 p. 100. 

B. — Graines étrangères utilisables pour le bétail : 

Jusqu'à 3 p. 100: réfaction de 5 unités, soit 17 F: 

De 34.01 à 4 p. 100: réfaction de 10 unités, soit 54 F; 

De 4,01 à 5 p. 100: réfaction de 15 unités, soit 51 F. 

Au delà de 5 p. 100, la réfaction sera fixée d'un commun 
accord entre acheteur et vendeur. 


5e Pour les blés cassés et petits grains. 


Tolérance de 5 p. 100: 

De 5,01 à G p. 100: réfaction de 5% unités, soit 17 F; 

be 6,01 à 7 p. 100: réfaction de 10 unités, soit 44 F; 

De 7,01 à 8 p. 100: réfaction de 15 unités, soit 5! F. 

Les blés cassés et petits grains sont déterminés au moyen da 
crible formé de grilles de calibre n° 5. : 

Lorsque le pourcentage total d'impuretés de blés ca-sés et de 
petits grains dépasse &, la réfaction peut être déterminee d'un 
commun accord entre acheteur et vendeur. 

Aucune réfaction ne sera appliquée lorsque le totai des aupur 
relés, des biés cassés et des petits grains ne dépa-se'a pas 
7 p. 100, dont 2 p. 100 au maximum d'impurelés const 


pour la moitié au plus, par des impuretés proprement dites. 
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G° Pour [fenugrer. 


pe ! à 10 grammes pour 100 kg: réfaction de 10 unités, soit 
LUE. 

pe 11 à 40 grammes pour 100 kg: réfaction de 20 unités, soit 
F; 

pe 11 à 100 grammes pour 100 kg: réfacton de 30 unités, suit 
: 

be tot à 150 grammes pour 100 kg: réfaction de 40 unités, soit 
, 

De 1:1 à 200 grammes pour 100 kg: réfaction de 50 unités, suit 

pe 01 À 250 grammes pour 100 kg: réfaction de 60 unités, soit 
1 

wudessus de 250 grammes pour 100 kg, la réfaction supplé- 
est fixée d'un commun accord acueieur el veu- 
deur. 


7 l'our ail, mélilot, mélampyre et graines nuisibles diverses. 


De { à 10 grammes pour 100 kg: réfaction de 3 unilés, soit 
17F 

De tt à 10 grammes pour 100 kg: réfaction de 10 unités, soit 
HF; 

De 11 à 100 grammes pour 100 kg: réfaction de 13 unités, soit 

De 101 à 150 grammes pour 100 kg: rélaction de 20 unité<, soit 
F; 

De 151 à 200 grammes pour 100 kg: réfaction de 25 unités, soif 

De 201 à 230 grammes pour 100 kg: réfaction de 29 unités, soit 
102 F. 

Au-dessus de 250 grammes pour 100 kg, la réfaction supplé- 
mentaire est fixée d'un commun accord entre acheteur et ven- 
deur. 

8° Pour irvraie. 

Tolérance 1/1.000 : 

be 1 à 2/1.000 : réfaction de 10 unités, soit 24 F. 

De 2 à 3/1.000: réfaction de 20 unités, soit 68 F. 

Au-dessus de 3/1.000, Ja réfaction à appliquer sera détermine 
d'un commun accord entre acheteur et vendeur, 


9 lour les blés cariés, boutés, mouw hetés. 


Blée faiblement cariés, boutés, mou-hetés, avre légère odeur, 
réfachion variant de 10 à 29 unités, soit 54 à 68 F. 

Bles moyennement cariés, avec forte odeur, réfaction variant 
de x) à 40 unités, soit 68 à 136 F. 

b'és pour lesque's une réfartion supériewre semblerait 
jutitiée seront soumis à l'appréciation de l'office national 
inlerprofessionne] des céréales qui, pour chaque lot, fixera le 
Wonlint de la réfaction à appliquer. 


10° Pour les blés piqués et charançonnés. 


Tolérance de 2/100 : 

be 2,01 à 3 p. 100: réfaetion de 3 unités, soit 17 F par 
Quintal ; 

De 5,01 à 10 p. 100: réfaction de 10 unités, soit 34 F par 
Quiutal ; 

De 10,01 à 30 p. 100: réfaction de 25 unités, soit 85 F par 
quintal. 

A partir de 30,01 100, le montant de la réfaction sera 
librement débattu entre acheteur et vendeur. 

Les pourcentages d'impuretés, de graines nuisibles et de 
Frans altérés prévus aux agraphes 3°, 4°, 2°, b° et 
ci-dessus s'entendent en 


Art. 2. — Le prix À la production du quintal de maïs en grains 
Mélropolitain, sain, loyal et marchand de la révolte 155 est 
lixé à 3.600 F; ce prix comprend un prix de base de 3.400 F 
auquel s'ajoute une prime d'encouragement de 200 F. 

En Cas de vente de maïs en épis, la conversion du poids 
d'épis en poids de grains est déterminée au momcut de la 
réception chaque 


BONIFICATIONS ET RÉFACTIONS 
f® Siccité et humidité, 

a) Banifications pour siccité : 

Au-dessous de 1% p. 1 d'eau, bonification de 20 F par 
tranche de 6,5 p. 100 d'humidité. 

b) Réfactions pour humidité : 

De 16,01 à 13 p. 100: réfaction de 30 F par tranche de 
0,5 p. {00 d'humidité ; 

De 15,01 à 20 p. 100: réfaction de 35 F par tranche de 
0,5 p. 100 d'humidité ; 

De 20,01 à 35 p. 100: réfaction de 40 F par tranche de 
0,5 p. 100 d'humidité, 

Au delà de 35 p. 100 d'ean, la réfaction est fixée d'un commun 
accord entre acheteur et vendeur, sans pouvoir être inférieure 
à 40 F par tranche de 0,5 p. 100 d'humiduté. 

Toutefois. les organismes stockeure ont la faculté de refuser 
le mis présentant un taux d'humidité supérieur à 25 p. 100, 


90 Impurelés, grair $ chauflés ou piqués. 


Impuretés: tolérance de 2 p. 100; 

Grains cassés: tolérance de : 

G'ains piqués: tolérance de 10 p. fix}, 

Au delà de ces taux, les réfactions seront librement débattues 
entre acheteur et vendeur, 

Les di-positions du présent article ne sont pas applicables anx 
mais des variétés dites « Pop-Corn » et « Sweet-Corn », les 
prix de ces varétés pouvant être librement débattus entre 
acheteur et vendeur, 


Autres céréales. 


Art. 9. — Les p'ix à la produetion et à la rétrocession du 
seigle, de l'orge et de lavoie sont hbrement debattus entre 
acheteur et vendeur, 

Les pr x d'intervenbion définis aux articles 4, 3 et 6 ci-après 
s'entendent pour les céréales de qualité same, lovale et mar- 
chande, détenues en tin de campagne par les organismes 
stockeurs et sous réserve que ces dernies aient réglé leurs 
hivreurs sur la base minimum des prix d'intervention diminués 
de 150 F par quinlal, 


Seigle. 


Art. 4. — Le prix d'intervention est fixé, pour le seigle 
métropolitain, sain, doval et marchand, de la recolle 195%, à 
2.04) F par quintal pour un poids spécitique comp'is entre 
70,009 kg et 71,129 kg. 

Les bonüications et réfactions applicables au prix d'inter- 
venution susindiqué sont établies d'ap ès le bareme suivant: 

A. —- Pour poids spéeilique : 

A partir de 71.500 kg, bonification de 12 F par 50 grammes 
où fraction de 9500 grammes: 

Au-dessous de 70,500 kg, réfaction de 12 F par 200 grammes 
ou fraction de 500 gammes, 

B. — Pour impuretés: 

Tolérance 2 p. 100: 

De 2,01 à 3 p. 100: réfaction de 35 F; 

De 3,01 à #4 p. 100; rélaction de F; 

De 4,01 à 5 p. 100: réfaction de 75 F. 

Au delà de 5 p. 109, la réfaction sera fixée d'un commun 
accord entre acheteur et vendeur, 


Orge. 


Ant. 5. — Le prix d'intervention est fixé, pour l'orge et 
l'escourgeon métropolitains, sains, luyaux et marchands de 
la récolle 1%55, à: 

2,40 F par quintal pour l'orge d'un poids spécifique compris 
entre et 6.199 kg; 

246 F par qualal pour l'escourgeon d'un pods spécifique 
compris entre 62 et 62,49 kg. 

Les bonificotions et réfactions applicables aux prix d'inter- 
vention susindiqués sont établies d'apres le baremwe survants 


A. — Pour poids spé ifique : 
Orge: 
Au-dessus de 68,199 kg, bonidication de 10 F par 500 g ou 
fraction de 500 g. 
Au-dessous de 68 kg, réfaction de 12 F par 500 g ou fraction 
de g. 
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ON : 

De 62,4» ke à 68,409 kg, honification de 12 F par 40 g ou 
fraction de g: 

Au de is de 6N,199 kg, bonification de 10 F par 200 g ou 
fraction de g; 

Au-dessonus d'un poids spécifique de 62 kg, réfaction de 12 F 
par 200 g on fraction de 500 g. 

— Pour impuretés: 

Tolérance de 2 p. 100 dont p. 100 au maxim'im d'impuretés 
proprement dites (imalieres inertes €t grains Sans \aleur). 

Au-dessus de la tolérance et jusqu'à p. 100, réfaction de: 

24 F par fraction de Kkilogramme ou kilogranunue d'umpuretés 
proprement dite: ; 

12 FE pur fraction de kilogramme ou Kilogramme de grains 
utilisables pur le bétail, 

De 5 à 5 p. 100, réfaction de: 

48 F par fraction de kilogramane ou Kilogramme d'impuretés 
@roprement dites; 

24 par de Kilograrmme ou Kilogramme de grains 
ubilisables par le 

Au dela de 7 p. 100, la réfaction sera librement débattue 
entre acheteur et vendeur. 


Avoine. 


Art. 6 Le prix d'intervention est fixé, pour l'avoine métro- 
ne, saine, lovale et marchande, de la récolte 1955, à 
par quintal, pour puids spécitique compris entre 
47,500 et 48,499 kg. 

Les bonitications et réfactions appli ables au prix d'interven- 
susimndique sont élablies d'aprés le barème suis ant: 

A. Pour poids spécifique: 

\parür de 48,40 kg, bomidication de 5 F par 500 grammes ou 
fraclion de grammes : 

Au-dessous de 45,200 kg, réfacUon de 5 F par 700 grammes 
où fraction de grammes : 

Au-dessous d'un poids spéc.fique 2 43 kg, la réfacton sup- 
plémentaire sera fisée d'un commun accord entre acheteur et 
vendeur. 

Pour impuretes : 

De 261 à % p. tou: réfaction de 20 F; 
à 4 p. refaction de WF; 
De 4,01 à 5 pe 100: réfactiun de 60 F. 

Au del de 5 p, 100 d'impuretés, la réfaction sera établie d'un 

commun accord entre acheteur et vendeur, 


Art. 3. Un arrêté du ministre de Fagriculture, du ministre 
d: s flan s et des iffures du seert laire d'Etat 
aux offure<s économiqnes fixera, avant le 1% oelobre 1955, le 
pris du riz pa dv de ja récolle 1459, que les bonitications 
et réfaclions, les modalités de payement, de stockage et de 


{1 ess) appli ibhles à 


Art, &, — Sont soumis an contrôle de l'off'ce national inter- 
mofess onnel des ccrénes les mélanges de grains contenant au 
Moins 10 p. 100 de de scigle,.d'avouine, d'orge et d'escour- 

Hints Où 0e Fi7. 


t 

Le prix ces mélanges est déterminé en fonction du prix 
de chaque « “uposant, comple non tenu du poids spocilique. 
Toutefois, va eur du blé n'est décompiée que pour les huit 
dixluimes, 

La dénomination « méteil » est réservée au produit de Ja 
culture et du battage d'un mélange de blé et seigle, mélange 
dans lequel le seigle entre pour une proportion de %) p. 100 
au moins à lexelusion de tot mélange de blé et de seigle 
effectué posteneurement au battage. 

Les prix d'intervention s'appliquent aux mélanges définis 
au pri art.cle. 


TAXES, COTISATIZN, PAYEMENT, STOCXAGEC ET REGIME 
DE RETRICCSEION 


Art. 9 L'arrêté interministériel du { novembre 1934 relatif 
Aux comdlions d'application du quantum pour la récolte de 
le tendre 1955 est abrogé, 

Les livraisons de blé des producteurs seront payées par les 
organismes slockeurs dans les conditions suivantes : 

{° Une première fraction, égale à 92 p. 100 des quantités 
livrées, sera réglée an prix fixé à l'article fer du présent décret, 
du moutant des primes de conservation en culture; 


2e Sur le relquat, soit 8 p. 100 des quantilés livrées 1, 
ducieurs percevront : 

a) Dès la livraison: un arompte de 1.200 F par quintal maire 
du montant des primes de conservalion en culture et 
des bonitfications ou réfactions prévues à larüele 17; 

b) Au 1 juillet 19%: Ja différence entre Je prix moven 
pondéré ce vente des quantilés de blé résorbées entre le 
août 1955 et le 30 juin 1956 et l'acompte de 1.20 
à l'alinéa précédent. 


pro 


Art. 10, — Les conditions de dénaturation du blé destiné à 
l'alimettation animale, ainsi que les conditions relatives à là 
circulation dudit blé sont fixées par un arrèté du ministre de 
l'agriculture et du ministre des finances et des affaires con 
luiques. 

Cet arrété fixe également les conditions dans lesquelles Jes 
producteurs de blé auront la possibilité de renrenidtre, pour 
les besoins exclusfs de leur exploitation, du blé dénaturé à 
concurrence de $S p. 10) des 50 premiers quintaux livrés, 

Les producteurs devront faire connaitre lors de leur pre- 
mière livraison s'ils entendent être réglés en espèces pour la 
partie de leur livraison ne bénéficiant pas du prix garant et 
dans la limite des 7%) premiers quintaux livrés, ou exercer 
leur droit de reprise en blé dénaturé dans les conditions déti- 
nes au paragrapne précédent, 

Le même arrêté détermine les modalités selon lesquelles des 
blés non dénaturés seront livrés à prix réduit à des fabricants 
d'aliments composés pour le bétail et les an maux de basse. 
cour. 


Art, 11. — Les organismes stockeurs verseront à l'offre 
national interprofesisonnel des céréales une redevanre de 
2168 F par quintal de blé ne bénéficiant pas du prix garant, 
soit la différence entre le prix de tase à Ja production diminne 
de la dermi-tuxe de stockage fixée à l'article 14 et l'acompte de 
1.200 F prévu à l'article 9 du présent décret, 

Dans le cas où 1e droit de reprise ne pourrait pas être 
immédiatement exercé par les producteurs, la redevance à 
verser par les organismes stockeurs à nalional inter. 
professionnel des céréales sera portée à 3,368 F par quintal 
Celle somme sera reversée par l'office national interprofes 
sionnel des céréales aux organismes slockeurs après livraison 
des quantiiés correspondantes de blé dénaturé, 


Dans le cas où ce droit de reprise serait immédiatement 
exercé, la redevance de 2.168 F par quintal prévue au 
néa du présent article ne sera pas due par Îles organismes 
stockeurs sur les quantités correspondantes de blé. 


Le versement des redevances prévues au présent article sera 
effectué comme suil: 

1° Les négociants agréés verseront, dans les conditions 
prévues par l'article 6 du texte annexé au décret de codili- 
cation du 23 novembre 1937, la valeur totale des hiés livres 
à la caisse régionale de crédit agricole. Ladite caisse remettra: 

— aux livreurs, le montant des versements correspondant 
au règlement prévu dés la réception par l'article %; 

— à l'office national interprofessionnel des céréales, la rede- 
vance de 2.168 F ou éventuellement de 3.368 F par quintal 
sur les quantités de blé ne bénéficiant pas du prix garant; 

2 Les coopératives de céréales verseront, au comple de 
l'office national interprofessionnel des céréales, à la caisse 
régionale de crédit agricole dans la circonscriplion dans 
laquelle elles se trouvent: 

— le 20 de chaque mois, un acompte provisionnel repré- 
sentant la redevance de 2.168 F ou éventuellement de 3% F 
par quintal sur les quantités approximatives de blé ne bénr- 
liciant pas du prix garanti, reçues au cours de la période ou 
au 15 du mois considérée ; 


— dans les 10 premiers jours de chaque mois, le solde des 
redevances dues sur les quantités de blé me béneticiant pas 
du prix garanti, recues au cours du mois précédent et adres- 
seront, pour vérification à la section départementale de l'oflire, 
un dulents de la déclaration mensuelle des entrées de blé 
avant servi à la détermination du montant des sommes dues 
au cours du mois considéré. 


Art. 142. — Le’ taux simple de la cotisation de résorplion 
visée par l'article 43 du décret n° 53-975 du 30 seplembre _ 
est fixé à 196 F par quintal de blé tendre de 1x récolte 1% 


bénéficiant du prix garanti et à 98 F par quinlal de blé du” 
de la récolte métropolitaine 1955 livré aux 
stockeurs par les producteurs et les détenteurs. 
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cette cotisation est assise comme suit: 


De quintaux: exoncralion ; 
ve à quintaux: moitié du taux simple; 


pe 76 à 100 quinlaux: taux simple; 
pe 109 à 200 quintaux: laux simple majore de 25 p. 100; 
pe 201 à 400 quintaux: taux simple majoré de 50 p. 10%; 
pe 101 à 600 quintaux: taux simple majoré de 75 p. 10; 
pe Got à 800 quintaux: taux simple majoré de 100 p. 100; 
pe sut à 1.000 quintaux: taux simple majoré de 125 p. 100; 
au del: de 1.0) quintaux: taux simple majoré de 150 p. 100. 
Les dispositions du déeret n° 52-919 du 30 juillet 1932 relatif 
x Lassetle et au recouvrement de la cotisation de résorption 
ut applicables aux cotisations afférentes à la récolte de 
bié 
art 12. — En application de l'article 16 du décret n° 53975 
du 0 septembre T3, il est perçu sur l'orge, l'escourgeon et 
je sigle une cotisation de résorptlion au taux uniforme de 20 F 
pi quintal livré par les producteurs, 

rt, 14. — Le taux de Ja taxe de stockage prévue par l'ar- 
te 12 du decret n° 53-9535 du 30 septembre 1933 est fixé, 
pour toute la durce de la campagne 1955-1956, à 64 F par 
quinlal de blé, j 

La moitié de ladite taxe, soit 32 F par quintal, est déduite 
du prix à la production fixé à l'a ticle 1% du présent décret, 
en application de l'article 10 ($ 5) du decret susvisé du 30 sep- 
tembre 1953. 

seule la moitié de la taxe de stockage, soit 92 F par quintal, 
sera perçue sur les quantutés de blé importées. 

celle taxe ne sera pas perçue sur les quantités de blé trans- 
formces en aliments destines à la nourriture des animaux. 

Art, 45. — Sur les céréales reçues far les organismes 
stukeurs et les établissements de sélection où de multiplisa- 
Uon, il est perçu: 


Pour le Lié. 


_— une taxe globale de 37 F par quintal, se décomposant 
comme suit: 

{° laxes à la charge des producteurs: 

_— taxe de statistique Jde 27 F perçue au profit de l'A, L C.; 

_— axe de 3 F perçue au profit du fonds national de progrès 
agricole ; 

2 Taxe à la charge des organismes stockeurs et des élablis- 
sments de sélection ou de mulüplication de 5 F par quintal 
destinée à assurer le payement des primes par livreur pré- 
vues à l'article 20 du présent décret. 


Pour le maïs et le riz. 


— Une taxe globale de 30 F comprenant la taxe de Statis- 
ue de 27 F perçue au profit de l'office national interprofes- 
nmnel des céréaies et une taxe de 3 F perçue au profit du 
fuuds ualional de progrès agricole, à la charge des producteurs. 


Pour le seigle, l'orge et l'aroine, 


— [ne taxe de statistique de 10 F par quintal, à la charge 
des producteurs. 

At. 16, — Pour le blé, la rémunération des organismes 
comprend: 

a) loue marge de rétrocession fixée à 104 F par quintal; 

b) Une somme de 12,50 F par quintal et par quinzaine des- 
Unce à couvrir les frais de financement et de magasinage inhé- 
renls à la conservation du b'é. A compter du 16 août 1955, 
le prix de rétrocession du blé sera majoré chaque quinzaine 
de ladite somme. 

Du 16 août 1955 au 15 mai 1956, le prix du blé à la pro- 
duction fixé par l'article 1* du présent décret sera majoré 
tzalement chaque quinzaine d'une prime de conservalon en 
Cullure égale à 12,50 F par quintal. 

Le bénétice des primes de conservation en culture Sera sup- 
Primé aux livraisons de blé faites à partir du 16 mai 1956. 

Sur toutes les entrées de blé eflectuées à partir du 16 mai 
126, les organismes stockeurs verseront, au profit de l'oftice 
halonal interprofessionnel des céréales, une redevance égale 
au montant de Ja majoration applicable au prix de rétrocession 
à l'époque de la réception des b'és. 

Art. 17. — En vue de rendre constant le prix de la farine et 
du pain pendant toute la durée de la campagne, les majorations 
bi-mensuelles du prix de rétrocession prévues à l'article 16 du 
Présent décret seront, dans le ca'cul du prix des farine=, rete- 
vour une valeur de 143,75 F par quintal 


Comp'e tenu des dispositions de l'alinéa précédent, sur cha- 
que quinlal de blé acheté par les industries utisatiires ou 
mis en moulure par une coopérative agricole ou pour son 
compte, il sera perçu où vel pour le compie de l'office 
national interprofessionnel des cééaies, les redevances ou 
indeminiés figurant au tableau 


Période Redes anres. Indemnités, 
Du 1% au 15 seplembre 1955........ 118,59 
Du 16 au 30 septembre 1955....... 106,25 
Du au 15 octobre 1955......... 
bu 16 au 31 octobre 
Du fer au 15 novembre 1955..... 6,59 
Du 16 au 30 novembre 19535....... D6,25 
Du 17 au 13% décembre 1,79 
Du 16 au 31 décembre 1955....... 1,29 
Du fe au 15 janvier 1956.......... 18,75 
Du 16 au 31 janvier 1956..... 6,2 
Du au 15 février 6.25 
Du 16 au 29 février 18,79 
Du 15 mars 1006... 31,25 
Du 16 au 91 mars te 43,19 
Du 1e au 15 avril 2906... 56,23 
Du 16 au 30 avril 1956....,....... 
Du 16 au 30 juin 1096. 
Du au 15 juillet 1956............ 131,29 
Du 16 au 31 juillet 1956........................ s… 13,19 


Les redevances et indemnités prévues au présent article 
sont liquidées par l'administration des contributions indirectes 
daus les conditions prévues eu ce qui concerne la taxe de 
stockaze par le décret du 31 août 908, relatif aux obligations 
à remplir par les meuniers et les établissements se Hivrant 
au commerce des blés, des farines, des semoules et autres 
produits dérivés du blé, 

Art. 18. — Les organismes stockeurs et les établissements de 
sélection où de multiplication versent à Fadininistration des 
contributions indirectes : 


L — Pour le 


1° Sur toutes les quantités de biés reçues et bénéficiant du 
Prix garanti: 

— la taxe globale de 97 F par quiutal, prévue à l'article 15 
du présent décret; 

— la cotisation de résorption à la charge des producteurs ou 
des délenteurs de blé conformément aux dispositions de 
ticle 13 du décret n° 53-975 du 50 septembre 103 et de 
l'articie 12 du pré-ent décret; 

2+ Sur toutes les quantités de blé entrées à partir du 15 mui 
1946: 

— Ja redevance sur les entrées prévues à l'article 16 du pré- 
sent décret; 

3° Sur toutes les quantités de blé ne bénéficiant pas du | 
garanti et donnant heu au règlement de prix prévu par Far- 
ticie du présent décret: 

— Ja taxe globale de 37 F par quin'a! prévue à l'article 15 du 
présent décret; 

jo Sur toutes les quantités de blé rétrocédtes (ou mises en 
mouture par les coopératives de meunerie) : 

— Ja taxe destinée à alimenter le budget annexe des pres- 
talons fatuilialtes agricoles le taux, au quinlal, est 
fixé à: 

23 F pour le blé tendre; 

254 F pour le blé dur. 


HU. — Pour le maïs et le riz, 
— sur toutes les quantités de mais et de riz recues, Ja taxe 
globale de 30 F par quinlal prévue à larhucle 15 du présent 
décret, 
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I. — Pour le srigle, l'orge et l'avoine. 


— sur tontes les quantités reçues, la taxe statistique de 
10 F pur quintal prévue à l'article 15 du présent décret. 

Les taxes et redevances prévues an présent article sont 
assises et perçues par l'administration des contr'bulions indi- 
recles et enr recouvrement poursuivi comme en matière 
d'impots indirects, Les sommes exigibles sunt liquidées sur le 
vu de re'evés conformes au modéle fixé par l'administration 
des conti bulions indirectes et remis ou adressés au receveur 
de admin stration dans les dix premiers jours dun mois 
suivant celui au titre duquel les taxes et les redevances sont 
dues 

Les sommes dues jar les organismes stockeurs au titre de la 
reiler an sur les entrées prévue pour le blé an paragraphe 2° 
du présent article, pourront être acquittées dans les conditions 
prevues par l'artuele 105 du code général des umpôts. 


Art, 19. — Sur le produit de la tuxe de stockage prévue à 
l'article 14 du présent dé-ret, ü est alloué : 

1° Aux oganismes sto-keurs, une prime supplémentaire de 
magasinage de 2,%4) F par quinzaine et par quinlal, pour Ja 
partie des stocks constituce par les blés lüuzés par lesdits orga- 
hismes stockeurs avec antoriation écrite de l'office national 
imterprofessionnel des cérénies obtenue préalablement aux 
transpor!s correspondants soit dans les magasins normalement 
utilisés par les minotiers pour l'exploitalion de leur usine, soit 
dans be: locaux agréés à cet effet par le comité départemental 
des céréales, 

Le taux de la prime supplémentaire de magasinage prévue 
au pré<ent paragraphe sera porté à 5,50 F par quintal et par 
quinzaine, à partir da 1° mars 1956 et à 5 F pour la partie des 
stocks reportée au delà du 51 juillet 1956. 

Les bles stockés dans des magasins autres que ceux norma- 
lement utilisés par les minotiers pour l'exploitation de leur 
usine doument lien an pavement, au profit des organismes 
stockeurs, d'une itmlemnité forfaitaire d'entrée et de sortie de 
Ab F par quintal. Ladile indemnité couvre l'intégralité des frais 
de manutention effectués au lieu de stockage interméüiaire et 
nolamment ceux afférents à la prise sur camion, wagon ou 
wniche à l'arrivée ainsi que ceux relatifs à la mise sur moyen 
camion, Wagon ou péniche. 

L'indemnité forfaitaire de 50 F prévue à l'alinéa précédent 
est. 

— supprimée lorsque les blés sont livrés par les producteurs 
aux magasins de stockage intermédiaire ; 

— réduite à 25 F lorsque les meuniers prennent livraison, 
ar camion où manutention directe des blés placés en stockage 
intermédiaire. 


Les primes et indemnités prévues awx alinéas ci-dessus seront 
accordées aux quantités de blés de la récolte 1955 qui, anté- 
rieurement à la date d'application du présent décret, avaient 
déjà é'é logfes par les organismes stockeurs avec autorisation 
éerite de office national interprofessionnel des céréales obte- 
nue préalablement aux transports correspondants hors de leurs 
Inaga<ihs propres. 

L'utilisation par les meuniers stockeurs, avant la date de 
deblocage fixée par l'oflice national interprofessionnel des 
céréales, des blés sto'kés donne lieu à l'application des sanc- 
tions prévues par le texte annexé au décret de codification du 
23 novembre 1997 modilié et complété par les textes subsé- 
quents et la loi du 17 novembre 140 et entraine le déblocage 
immédiat de tont on partie des blés stockés par le meunier 
sous le régime du stockage intermédiaire, 

2° \ux organismes stockeurs, une prime supplémentaire de 
Magasinage de 2,4 F par quintal et par quinzaine pour la 
partie de leur stock constituée par des blés alternatifs ou de 
pruiteimps repondant aux spécifications fixtes par l'office des 
céréales et bloqués par ledit office, La prime supplémentaire 
de magasinage ne sera allouée que pendant la durée du 
bioage, 

Celle prime supplémentaire de 2,50 F par aquintal sera égale- 
ment Versee aux organismes stockeurs pour la partie de leur 
slork de blé de la récolte 1955 reporte dans leurs propres 
magasins, sur instructions de l'office national interprofessionnel 
des cercales, au delà du 31 juillet 1%6; 

Je Aux meuniers et aux fabricants de semoules, une prime 
de magasinage de 12,0 F par quintal et par quinzaine cal- 
culte, pour chaque établissement sur la age de son stock 
de bié, de farine et de semoule existant à la fin de la journée 
le 15 et le dernier jour du mois, à l'exclusion des grains et 
farine d'échange, excédant son écrasement normal en céréales 
de commerce tel qu'il resulle de la moyenne mensuelle des 
quanliles au cours des trois précédentes campagnes. 


Pour la détermination des stocks, les farines et les « 
détenues par les fabricants sont converties en blé Con 
tenu de leur taux d'extraction. ._._—— 

Le montant des primes, sunpléments de prime de Magasins 
et forfaitaires faisant l'objet du présent 


Moules 


est hquidé par l'administration des contributions indire, 
avé par l'offire national interprofessionnel des cércile sup 


e vu du relevé remis on transmis, en triple exemplaire a 
receveurs des contributions indirectes, dans les dix premiere 
jours du mois suivant celui au titre duquel les prines sont 
dues. Ces relevés sont établis conformément au modèle arr, é 
par l'admimstration des contributions indirectes. 

L'inexécution dans un délai de 15 jours des ordres de livrai. 
sons notifiés par l'office des céréales pourra donner à la 
suppression des | supplémentaires relatives aux quantités 
de céréales non livrées, 


Art. 20. — Les organismes stockeurs et les établissements da 
sélection où de multiplication reçoivent, sur le produit de la 
taxe de péréquation prévu à l'article 15 du présent décret, une 
indemnité décomptée à raison de 37 F par livreur de be 
crit dans leur comptabilité. 

La prime par livreur prévue à l’alinta précédent sera lieni. 
dée par l'administration des contributions indirectes en fon. 
tion du nombre de livreurs figurant sur les déclarations aff 
rentes à la liquidation des cotisations de résorption de là 
récolte 1954. Pour le règlement de ces indemnités, les or. 
nismes stockeurs intéressüs adresseront ou remettront leur 
déclaration au directeur des contributions indirectes à partur du 
janvier 1956. 


Art, 21. — Les nrix normaux de rétrocession des céréales par 
les organismes stuckeurs comprennent : 


1° Blé, 


a) Le prix de base à la production fixé pour le blé tendre 
par l'article 1%, diminué de la somme de 32 F prévue à Lx 
ele 14 du présent décret et majoré de la prime de con-ens 
L'on prévue au prolit des organismes stockeurs par l'article & 
du présent décret ; 

b) La marge de rétrocession des organismes stockeurs fixée 
à 104 F par quintal, y compris Félément de péréquation des 
primes prévues à l'article 20 dn présent décret; 

c) La taxe perçue au profit du budget annexe des prestations 
familiales agricoles aux taux prévus par l'article 18 du préseul 
décret. 


2e Hæs. 


a) Le prix de base à la production et la prime d'encourage- 
ment lixés par l'artele 2 du présent décret; 

b) La marge de rélrocessiuon des organismes stackeurs fixée À 
150 F pur quinlal, quelle que soit la durée du stockage ; 

€) Eveutuellement, la prime de désinsectisation dont le mon- 
lant hbrement débattu entre acheteurs et vendeurs ne pourra 
pas excéder 100 F par quintal. 

Les prix de rétrocess'on du blé et du maïs déterminés comme 
ii est prévu aux paragraphes 1° et 2° du présent a:ticle sont 
modifiés éventuellement compte tenu des barèmes de bonli- 
cations et de réfactions. 


Art. 2%. — Des arrèlés du ministre de l'agriculture, du 
ministre des finances et des affaires économiques et du secre- 
taire d'Etat aux finances et aux aflaires éconemiques pourront 
fixer pour le blé des prix de rétrocession réduits : 

a) Pour les blés livrés à la meunerie, lorsque les prix de la 
farine et du pain sont fixés à des taux différents de ceux aux- 
quels auraient conduit les éléments concourant normalement 3 
leur détermination ; 

b) Pour les blés livrés en l’état en vue de la nourriture du 
bétail et des animaux de basse-cour. 

A titre transitoire Ja réduetion de prix de 930 F par quintal 
instituée par l'article de l'arrêté du 30 septembre 1%%4 e:t 
rendu applicable aux rétrocessions de l'espèce effectuces à 
compter du 16 août 1955. 


Art. 2. — Des indemnités compensatrices seront versées aux 
organismes stockeurs pour chaque quintal de blé métropolitan 
vendu à un prix réduit de rétrocession fixé dans les cond tions 
prévues à l'article 22 du présent décret. 

En ce qui concerne les coopératives de meunerie et les 
organismes stockeurs triturant ou dénaturant le ble pour 
l'alimentation du bétail, ces indemnités seront versées dans les 
mêmes conditions pour chaque quintal de blé mis en moutu:è 
ou soumis au broyage, ou dénaturé. es 

Les taux des indemnités compensatrices sont fixés jar # 
arrèlés prévus à l'article précédent, 
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7 +4 — Les indemnités trices dt 

art. 24. — Les indemnités compensatrices dues anx erga- 
pxmes stockeurs sont liquidées les soins de l'admines- 
tration des contributions indirectes, d'après les relevés établis 
dans les formes fixées par ladite adimimstration. 

Les indemnités dues à l'office national interprofessionnel des 
eércales sont liquidées par l'administration des contributions 
indirectes, d'après les indications des relevés mensuels remis 
.r ledit office au directeur des contributions indirectes de la 


Seine. 

art, 25. — Le montant des indemnités dues aux organismes 
cuukeurs en application de l'article 24 ci-dessus peut faire 
jubjet d'un nantissement au profit d'établissements de crédit, 
dans les conditions prévues par le décret du 27 dévembre 1941, 
dont les dispositions sont prorogées et applicables aux créances 
des organismes Stockeurs relatives aux blés de la récolte 1455. 

je payement des indemnités est effectué par virement an 
compte de l'organisme stockeur tenu par l'établissement de 
ered't benéliciaire du nantissement et indiqué sur charun des 
reves produits à l'administration des contributions indirectes. 

ut. 26. — Les coopératives finaneées par une caisse régio- 
pale de crédit agricole mutuel ne peuvent percexoir le mon- 
not des indemnités prévues par l'aile 24 que par virement 
à leur compte tenu par celle caisse el indiqué sur les relevés 
produits à l'admivistration des coutribulions indirectes. 

ant, 27. — Lorsqu'en application de l'article 22 du présent 
deret des prix réduits de rétrocession sont applicables, suis 
les prix des farimes destinées à la boulangerie pour la fabri- 
calun du pain réservé à la population evile, sont établis en 
funchon desdits prix réduits. 

Les prix des farines destinées À d'autres utilisations qne 
celle prévue à précédent sont, dans chaque. départe- 
meut, élablis sur la buse du prix normal de rétrocession du 
blé. 

Les meuniers redevables de la différence constatée entre le 
prx legal du blé et les prix différentiels auxquels les bl:s 

uvent leur être vendus, sont tenus de verser à l'admmis- 
Lotion des contributions indirectes une taxe différentielle sur 
chaque quintal de farine livré à d'autre destinalion que celle 
privue au premier alinéa du présent article. 

Fo ce qni concerne les lixraisons de farine faites par nn 
meunier à un autre meunier, la tuxe différentielle sera acquit- 
te, sil y a lieu, par le meunier acheieur lors de la réexpédi- 
tiun des farines. 

Le taux de la taxe différentielle est fixé par les arrétés prévus 
par l'article 22. Ceux-ci fixeront également, s'il y a lieu, le 
taux des indemnités et redevances compensatrices résultant de 
en cours de campagne du pix de rétroression 
réduit. 

Art. 28, — La taxe différentielle prévue à l'article précédent 
el aise et perçue sur la meunerie par l'administration des 
contributions indirectes et son recouvrement poursuivi comte 
en matiere d'impôts indirects. 


En vue de l'assiette et de la pe-ception de ladite taxe, les 
exploitants de moulin peuvent êlre tenus de joindre an relevé, 
dent la production est prescrite par l'article 6 du décret du 
9 décembre 1937 un état en double exemplaire conforme au 
Modele arrêté par l'administration des contributions indirectes 
el presentant le détail des expéditions effectuées à des desti- 
haies ne bénéficiant pas du prix réduit et pour des emplois 
Le comportant pas l'application dudit prix. 

Les sommes ainsi exigibles sont acquittées lors de envoi on 
du d'pôt du relevé mensuel. Elles ne peuvent, en ameun 
l'objet d'obligations eantionnées souserites dans les condi- 
ons prévues par l'article 1698 du code général des impots. 


TITRE WI 
DISPOSITIONS DIVERSES 


Art. 29, — Le prix de base du blé tendre à la production 
fixé par l'article 1° du présent décret est applicable aux dépar- 
lements algé-iens. 

Un arrêté du gouverneur général de l'Algérie pourra fixer: 

4 Pour le blé tendre, le poids spécifique de base, les barèmes 
de bonifications et de réfactions ; 

b) Pour le blé tendre et pour le b'é dur, le taux des taxes 
et cotisations prévues aux articles 12 et 14 du présent décret, 
les modalités de payement, de stockage et de rétrocession; 

c) Pour les céréales autres que le blé, les prix, poids spéci- 
fique de base, barème de bonifications et de réfactions, toux 
et assiette de la cotisation de réso-ption, ainsi que toutes les 
luodalités de payement, de stockage et de rétrocession, * 


Art. 90. — les prix des céréales à la production s'entendent 
pour des eéréales livrées par les soins des producteurs an 
magasin de l'organisme stockeur, Les prix de rétrocession 
s'entendent pour des céréales livrées dans les sacs de l'acheteur 
à là porte des magasins de l'organisme stockeur. 

Le polds spécilique des céréales est déterminé à l'aide de la 
Uémie conique de cinquante litres. 

Les biés expédiés par voie fer-ée où par route sont livrés 
_ les organismes stockeurs, chargés sur Wagon où sur canon 
départ. La mise sur péniche des Vies au départ des magasius 
mortalement desservis par voie d'eau incombe égalemeut aux 
organismes stockeurs. 

Les frais de chargement sur wagon, exmion ou péniche sont 
facturés aux acheteurs aux taux forfaitaires de chargement 
fixés par arrêté ministériel. 


Art. 91. — La partie de la marge de rétrocession reverste 
à l'office national interprofessionnel des céréales sur les lvrai- 
suns directes en application de l'article 18 du code du Mé est 
fixée, pour le blé et le mais, à 50 F par quintal. 


At. 22 — Dans le cas de transport direct de blé au moulin 
effectué par les soins des producteurs, le meunier reverse à 
l'administration des contributions indirectes, pour le compte 
du funds de participation aux armortissements à la charge des 
coupératives, le forfait de frais d'approche prévu par le déc'et 
n° 52976 du 30 septembre 1933 sous déduction d'un abatte- 
ment correspondant aux frais d'entrée des céréales en moulin 
et dont Je montant est fé à 6 F par quintal. M en est de même 
pour les blés attribués aux meuniers sur les quantités livrées 
directement par les agriculteurs dans le cas de b'é mis en 
stockage intermédiaire dans les magasins des moulins. 

Ne donnent pas lieu au reversement prévu À l'alinéa précé- 
dent, les transports de blé effectués par les meuniers eux- 
méêines ou confiés par eux à des entrepreneurs de transport 
public. 

Le reversement partiel de frais d'approche peut être égale- 
ment mis par arrêté d'a ministre de l'agricniture et du mimstre 
des finances et des a'faires économiques à la charge des utili- 
saleurs industriels et commerciaux autres que les meuniers 
recevant des céréales transportées par les soins des produc- 
teurs. 

Art, 23. — En vue de récupérer les frais de réparation de 
la sachgrie appartenant à l'administration, l'office national 
interprofessionnel des céréales pourra mayorer le taux des 
indemnités de mise à la disposition de ladite sacherie, Cette 
majoralion sera fixée par arrété du ministre de l'agriculture 
et du ministre des finances et des affares économiques. 


Art, 34. — l'ajustement du prix de vente de la farine et du 
pain au prix de eurs divers éléments constitutifs sera réalisé 
dans les conditions prévues à l'article 7 de la doi du 1% mars 
1943. La taxe ou l'indemnilé de péréquation portera sur toutes 
les quantités de farines panifiables livrées à la boulangerie 
en vue de la fabrication du pair pour la population civile, à 
l'exclusion des farines d'échange. 

Les taxes et indemnités prévues à l'alinta précédent seront 
recouvrées où versées pour le comp'e de l'office national inter- 
professionnel des cérédes par !ladiminisuation des contribu- 
tions indirectes dans les conditions et ies formes fixées par 
celte administration. 

Art. 95. — Les industries traitant des céréales pourront être 
autorisés par l'office national interprofe-sionnel des céréales à 
souscrire avec les agriculteurs et les organismes étockeurs des 
contrats prévovant la multiplication et la livraison de céréales 
de bonne quaté, 

Les contrats qui seront établie dans les conditions fixées par 
l'office nation interprofessionnel des céréales pourront pré- 
voir l'octroi de primes aux producteurs, Le réglement des 
céréaes en cause s'effectuera par l'ntermédiaire des orga- 
nismes Stockeurs. 

Art, 95. — Les producteurs de cérfales peuvent être anfo- 
risés par le cotuilé départemental des céréales à échanger 
des céréales de qualité courante contre des céréales de scimen- 
ces. 

Les livraisons de céréales ordinaires faites dans ces condi- 
tions aux organismes stockenrs où œux établissements de mml- 
inlication ou de sélection ne Qgannent pas au 
des taxes prévues aux articles 12, 13, 14 et 15 du présent 
décret, 

Art. 37. — Les dispositions du présent décret sont applicables 
à compter du 16 août 195 à l'en-emb'e des céréales, à l'excep- 
ton du mais et du riz métropohlains, pour lesquels la date 
d'application est reportée respectivement au 1% vclubre 1955 
et au {* novembre 19%5, 
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Art. 28, — Les organismes stockeurs recevront sur toutes stockage de l'intérieur, conformément au tableau sh. pas 


les quantités de blé tendre ou dur de la récolte 1954: 

a) Détenues le 91 juillet 1955 au soir, une indemnité de 
12,4) F par quintal; 

b) Détenues le 15 août 1953 au soir, une indemnité compen- 
Sutrice dont le taux au quintal est fixé à 287,00 F. 


Sur les quantités de blé tendre on dur de la récolte 1955 en 
stock aux 30 juin, 13 juillet et 31 juillet 1955 au soir, lesdits 
organismes elockeurs recevront une indemnité de 12,50 F par 
quintal, 

Les mêmes organismes verseront sur tous les stocks de b!é 
1054 et fus détenus le 15 août 1955 au soir la taxe de péréqua- 
on de 5 F prévue à l'arlicle 15 ci-dessus. 

Sur leurs stocks de blé et de farine existant le 15 août 1955 
au soir, les meuniers verseront une redevance compensatrice 
de SF par quintal de blé. A cet effet, les quantités de farine 
déclarées seront transformées en blé en tenant compte de leur 
taux d'extraction, 

Les détenteurs de farine autres que les meuniers et boulan- 
gers acquitteront sur leur stock de farine existant à la date du 
15 août 1453 au soir une redevance dont le taux au quintal est 
égal à la différence entre le prix limite des farines avant et 
après le 16 août 1955, déduction faite de la taxe sur la valeur 
ajoutée pour les farines qui ne-sont pas revendues en l'état. 


Art. 39, — Sur toutes les quantités de blé de Ja récolte 1955 
rétrucédées ou mises en mouture avant le*16 août 1955, les 
organismes stockeurs verseront une redevance compensatrice 
dont le taux, au quintal, est égal à la majoration bimensuelle 
de prix applicab'e à l'époque de rétrocession, majoration déter- 
minée conformément aux dispositions de l'article 10 du décret 
n° 54-759 du 31 juillet 1954. 


Art. 40. — Les détenteurs de blé métropolitain autres que les 
Re cn les organismes stockeurs, les meuniers et les 
ubricants de semoules recevront sur leurs stocks de blé déte- 
nus le 15 août 1955 an soir une indemnité compensatrice dont 
le taux au quintal est fixé à 287,50 F. 


Act. 41. — Les redevances et indemnités compensatrices pré- 
vues aux articles 38, 949 et 40 ci-dessus sont a<sises el recou- 
vrées par l'administration des contributions indirectes dans les 
conditions fixées pour le blé par le décret du 31 août 1958. 

Elles ne sont ni versées ni recouvrées : 

Sur les blés et farines détenus par des intermédiaires en vue 
de l'exportation ; 

Sur les blés de semences. 


Art. 42, — Les taxes et cotisations, redevances et majoratione, 
primes et marges fixées par les articles 12, 14, 15, 16 et 18 du 
présent décret sont applicables au ble dur métropolitain. 

Pour l'application de la cotisation de résorption au taux 
simple de YS F par quintal prévue à l'article 12 du présent 
décret, le blé dur sera consideré comme une cérétale distincte. 


Art. 43. — En cas de vente de maïs en épis, les titres de 
mouvement seront établis sur le poids réel d'épis transportés 
et les taxes et cotisations fixées par le présent décret, assises 
et pereues sur le poids de grains reconnu à la réception dans 
les conditions fixées à l'article 2 qui précède. 


Art. 44. — Sont abrogtes les dispositions des articles 4 et 5 
du décæet n° 45-823 du 26 avril 1945, moditié par les décrets 
des 21 mars 1:46 et 24 septembre 1947, relatives à l'adaptation 
du prix de revient des succédanés incorporés dans les farines 
de blé. 


Art. 45. — Pour tous les achats de maïs métropolitains de 
la récolte 1955 effectués aux conditions réglementaires auprès 
des organismes stockeurs, par quantités égales ou supérieures 
à 150 quintaux, postérieurement au {* octobre 1955, les utili- 
sateurs ou groupements d'achat recevront à la fin de la cam- 
pagne 1955-1956 une indemnité versée par l'office national inter- 
professionnel des céréales et destinée à atténuer la différence 
entre le prix de revient au lieu d'utilisation des maïs métro- 
politains et celui des maïs d'importation rétrocédés par ledit 
établissement. 


Le montarg de l'indemnité sera, pour chaque réception de 
mais mélropolilain, égal à la différence entre : 

Le prix de rétrocession par l'organisme stockeur du maïs 
métropoliltuin augmenté du coût du transport jusqu'au lieu 
d'utilisation qui en aucun cas ne pourra être retenu pour un 
montant supérieur à celui eésultant d'un transport par wagon 
de 15 tonnes et le prix de vente départ port, par l'office national 
interprofessionnel des céréales, du maïs d'importation augmenté 
du forfait de transport décompté dans le département du 
lieu d'utilisation pour les ventes faites départ magasin de 


conditions de ventes de l'oflice national d 
céréales. 
La différence prévue à l'alinéa qui précède sera augmentée 
pour les utilisateurs ou groupements d'achats effectuant suce. 
de l'office national interprofessionnel des céréales des achate 
de céréaies d'importation supérieurs à 10.00% quintaux 
montant des ristournes dont ils auraient bénéficié en 200 ra 
tion des conditions générales de ventes de l'oflie n 
interprofessionnel des céréaies pour l'achat de mais d im} 
lution. ; 


Art. 46. — En ce qui concerne les céréales autres que le }'# 
seuls les organismes stockeur's satisfaisant aux conditions fix es 
par l'office national interprofessionnel des céréales pourront 
ètre agréés et bénéficier de l'aval ainsr que des facilités d'écou. 
lement prévues à l'article 15 du décret n° 53-973 du ‘% sen. 
tembre 1953, 


Art. 47. — Les articles 1% et 4 du décret du 11 décembre 1997 
fixant les conditions d'achat, de vente et de circulation des 
biés non loyaux et marchands, sont moditiés comme suit : 

« Art. 17, — Peuvent seuls procéder auprès des producteurs 
à des opérations d'achat de blé non lovaux et marchands 
tels qu'ils sont définis ou déterminés par l'office national 
interprofessionnel des céréales, les coopératives de blés et les 
organismes assimilés viscs à l'article 5 de la loi du 1; août 
19936, ainsi que les négociants agréés ». 

« Art. 4. — Toutes les quantités de blés non loyaux et mar. 
chands égales ou superieures à 100 kg doivent obligatoire. 
tuent circuler sous le lien d'un titre de mouvement délivrés 
md le service des contributions indirectes et comportant de 
açcon lisible la mention « blé non loyal et marchand ». 


Art. 48. — Le blé non loyal et marchand, livré aux orva. 
nismes stockeurs est réglé aux producteurs dans les conditions 
prévues par l'article 9 du présent décret, 

Les taxes, cotisations et redevances prévues par l'article 18 
du présent décret, à l'occasion de la livraison et de la rétro- 
cession du blé, sont applicables au blé non loyal et marchand, 


Art. 49, — Le blé non loval et marchand peut faire l'objet 
de 1ivraisons directes dans les conditions prévues pour le blé 
sain, loyal et marchand par l’article 18 du texte annexé au 
décret de codification du 23 novembre 1937. 

Ce régime est étendu pour le blé non loyal et marchand aux 
cpérations faites sous le contrôle des négociants agréés. 

Les livraisons directes de blé non loval et marchand donnent 
lieu à la perception de la taxe prévue par l'article 21 du 
présent décret, 

Art. 50, — Tout transport de riz paddv, cargo ou blanchi 
provenant de la production métropolitaine ou de l'importa- 
tion est soumis aux obligations prévues par l'article 22 du 
texte annexé duw décret de codification du 23 novembre 1937 
et relatives aux titres de mouvement, 


Art. 51. — L'article 3 du décret du 23 décembre 1996, modifié 
par le déeret du 21 novembre 1951 relatif aux obligations 
incombant aux organismes stockeurs de céréales ést completé 
comme suil: 

« Les coopératives de céréales collectant du riz ont la 
faculté de clore leur exercice financier le 30 septembre de 
chaque année. » 

Art, 52, — Le ministre de l'agriculture, le ministre des 
finances et des affaires économiques, le ministre de l'intérieur, 
le secrélaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques et 
le secrélaire d'Etat aux aflaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la Répriblique française, 

Fait à Paris, le 15 août 1955. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
JEAN SOURBET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 


EDGAR FAURE. 


Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGES-MAUNOURY. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 


Le secrélaire d'Elat aux affaires économiques, 
PIERRE ABELIN 


Le p! 
Sur ] 
fina ut 
neur, 
Vu 
bre 
mod fe 
Vu 
à 
Jes le) 
Vu | 
Vu 


less 
ahnta, 
Yu | 
tion al 
sus St 


Le 
céréall 


Apre 


art. 
blé du 
et en 
de la | 

] 
entre 


Art. 


Au- 
Au- 
Au 
Au 
comm 
L. - 
Le | 
un m 
alors 
Au 
et fai 
2%) gr 
Pan 
achete 
une 
N'er 
de blé 
keur € 


| 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 6401 


20 Août 1955 
péeret n° 55-1119 du 15 août 1955 fixant le prix du blé dur 
de la récoite 1955 en métropole et en Algérie. 


Le président du conseil des ministres, 
le rapport du ministre de l'agriculture, du ministre des 


fr “ae ct des affaires économiques et du ministre de l'inté- 
nan 
neur, 

vu le texle annexé au décret de codification du 23 novem- 
bre “er relatif à l'office national interprofessionnel du blé, 
mode et complété par les textes subséquents ; 


vu le décret du 21 septembre 1936 fixant les conditions 
“pplication à l'Algérie de la loi du 15 août 146 sur l'ofiice 
interprofessionnel du blé, modifié et complété par 
jes levres subséquents ; 

vu l'ordonnance du 30 juin 1945 relative aux prix; 

vu le décret n° 53-075 du 30 septembre 1953, relatif à l'orga- 
nation du marché des céréales et de l'oflice nalional inter- 

tunnel des céréales et notamment son article 10, dernier 

vu le décret du 9 juin 1954 fixant les modalités d’applica- 
ton aux départements algériens du décret du 50 septembre 1953 
susvisé ; 

Le conceil central de l'office national interprofessionnel des 
céréales en ayant délibéré, 

Aprés avis du comité national des prix, 


Décrète : 

at te, — Le prix de base à Ja production du quintal de 
ble dur sain, loyal et marchand de la récolte 1455 en métropole 
een Algerie est égal au prix de base du quintal de blé tendre 
de la méme récolte augmenté de 15 p. 100, soit 3.910 F. 

ce px s'entend pour un blé de poids spécitique compris 
entre 76.2 et 77,499, 

ut, 2 — Le calcul du prix applicable à chaque livraison 

r tenir comple de sa qualité particuhère, s'effectue en 

ant du prix de base majoré de 120 unités. L'unité est 
enle au millième arrondi du prix de base, soit 4 F. 

Le prix ainsi défini est affecté, s'il y a lieu, des réfactions 
guivanies : 

A. — l'our poids spécifique : 

Pour chaque tranche ou fraction de anche de £g: 
Au dessous de 84 kg et jusqu'à 83 réfaction de 0,6 unité; 
Au-dessous de 83 kg et jusqu'à &2 réfaction de 1,2 unité; 
Audessous de 82 kg et jusqu'à 81 réfaction de 1,6 unité ; 
Au-lessous de 81 kg et jusqu'à #0 réfaction de 2 unités ; 

\udesous de 80 kg et jusqu'à 79 réfaction de 2,4 unités; 
Audesous de 79 kg et jusqu'à 77,5 réfaction de 3 unités; 

b) Pour un blé de poids spécifique compris entre 36,5 et 
19, rifaction forfaitaire uniforme de 55,2 unités; 

t) Au-dessous de 76,5, la réfaction totale sera calculée en 
ajoulant à 65,2 unités les réfactions ci-après par tranche ou 
{ration de tranche de grammes : 

Au-dessous de 76,5 et jusqu'à 76, réfaction de 5 unités; 

Ai-dessous de 76 et jusqu'à 75, réfaction de 7,3 unités; 

Au-dessous de 75 et jusqu'à 70, réfaction de 10 unités; 

Au-dessons de 70 kg, les blés durs ne sont pas considérés 
Comme Joyaux et marchands. 


B. — Pour présence de mitadin et de blé tendre: 


Le blé tendre entre dans le caleul de l'indice Nottin jusqu'à 
Un maximum de 2,50 p. 100. Chaque grain de blé tendre est 
alors compté comme un grain de blé dur entièrement mitadiné. 
Au delà de 2,50 p.-100, le blé tendre est décompté À part 
t! lait l'objet d'une réfaction d'une unité par tranche de 
grammes. 

Dans le cas où l'acheteur est un fabricant de semoule, cet 
acheteur à la faculté de refuser un lot de blé dur comprenant 
une proportion de blé tendre supérieure à 5 p. 100. 

Ventrent pas dans le caleul de l'indice Nottin les grains 


de blé dur dits « lavés », affectés seulement dans la couleur de 


ur enveloppe. 


Après calcul de l'indice Nottin, le blé tendre étant retenu 
dans les limites susindiquées, les réfictions suivantes sont 
appliquées : 

Indice Nottin compris entre {0 et 2: réfuction de 1 unité. 
Indice Nottin compris entre 24 et 3: réfaction de 2 unités, 
Indice Nottin compris entre 3,01 et 4: réfaction de 3 unités. 
Indice Nottin commis entre 4.01 et refaction de 4 unités, 
Indice Nottin compris entre 301 et 6: réfaction de 5 unités, 
Indice compris entre 6,01 et 7: refaction de 6  uités. 
Indice Notüin compris entre 7.401 et $S: refaction de 7  unilés, 
Indice Nottin compris entre SOt et 9: réfaction de K  umités, 
Indice Nottin compris entre 9,01 et 10: réfaction de 9,3 unités. 
Indice Nottin compris entre 10,01 et 11: réaction de 10,6 unités. 
lndice Nottin compris entre 11.01 et 12: réfaction de 11.9 unités. 
ladice Nottin compris erstre 12.01 el 13: réfachon de 13,2 unités, 
Indice Notlin compris entre 13,04 et 14: réfaction de 14,5 unités. 
Indice Nottin compris entre 14,01 et 15: réfaction de 15,9 unités, 
ludice Nottin compris entre 15.01 et 16: réfaction de 17,4 unités, 
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Indice Notlin compris entre 16, et 17: réfaction de 19 unités, 
Indice Nottin compris entire 17, et 18: réfaction de 20,7 unités, 
Indice Nottin comjris entre 18,01 et 19: réfaction de 22,3 unités, 
Indice Nottin compris entre 14,04 et 2: réfaction de 24,4 unités, 
Indice Nottin compris entre 20,01 et 21: réfaction de 26,4 unités, 
Indice Nottin compris entre 2101 et 22: réfaction de 2S,5 unités. 
Indice Nottin compris entre 22,01 et 21: réfaction de 30,7 unités, 
Indice Nottin compris entre 23,01 et 24: réfaction de 53  umités, 
Indice Nolün compris entre 2401 et 25: réfaction de 35,4 unités. 
Indice Nottin compris entre 25,04 et 26: réfaction de 37,9 unités. 
Indice Notlin compris entre 26, et 27: réfaction de 40,3 unités, 
Indice Nottin compris entre 27,01 et 28: réfaction de 41,2 unités. 
Indice Nottin compris entre 28,01 et 29: réfaction de 46 unités. 
Indice Nottin compris entre 29,04 et 30: réfaction de 48,9 unités, 
Indice Noltin compris entre 30.01 et 41: refaction de 52 unités, 
Indice Nottin compris entre 31.01 et 42: réfaction de 55 unités. 
Indice Notlin commis entre 32,04 et 3: réfaction de unités, 
Indice Nottin compris entre 43,01 el 31: réfaction de unités, 
Indice Nottin compris entre 34,01 et 35: réfaction de 64 unités. 
Si l'indice Nottin est supérieur à 95, le blé subit une réfac- 
tion uniforme de 70 unites. 

C. — Pour présence de criblures: 

Utiliser le crible de tôle perforé de trous rectangulaires de 
20 mun x 2, en l'agilant uniquement suñant un plan 
horizontal. 

Classer le dessous de crible obtenu en trois lets: 

— Îles grains peliis mais normaux, qui sont à reverser à la 
masse. sans réfuction; 

— les grains cassés ; 

— Îles grains maigres, appréciés par référence aux standards 
établis par la station centrale d'essais de semences de Maison- 
Carrée. 

Le blé n'est affecté d'aucune réfaction si la proportion 
cumulée de grains cassés el de grains maigres additionnés 
est inférieure à 0,1 p. 100, 

Si celte proportion est atteinte, il est fait application des 
réfactions suivantes, par tranche ou fraction de tranche de 
20 £: 

— pour les grains cassés: LS unité: 

— pour les grains maigres: 2,3 unités, 

D. — Pour va de grains farineux (autres que blé 
tendre ou mitadin) : 

Pas de réfaction si Ja proportion est inférieure à 0,1 p. 100. 

Si celte proportion est alleinte, application des réfactions 
suivantes, par tranche ou fraction de tranche de 250 £g: 

— jusqu'à 5 p. 100: réfaction de 1,5 unité: 

— à putir de 5 p. 100: réfaction de 2,5 unités, 

E. — Pour présence de grains de blé dur roux (reel durum) 

Pas de réfaction si la proportion est inférieure à O1 p. 100. 

Si cette proportion est atleiute, applicauon des réfactions 
suivamtes par anche ou fraction de tranche de 24 g: 

— jusqu'à 2,5 p. 100: 0,25 unité; 

— au delà de 2,5 p. 100: 1 unité. 

F. — Pour présence de grains mouchetés (germe noirci où 
sillon moirci, ou germe et sillon noircis) : 

Grains faiblement affectés: pas de réfaction ; 

2e Grains dont le germe seul est fortement affecté: pas de 
réfaction si la proportion est inférieure à 0,4 p. 100. 

Si celle proportion est d'une réfaction de 
1,5 unité par tranche ou fraction de tranche de 2% g; 

3° Grains dont le sillon est fortement affecté: aucune tolé- 
rance et rélaction de 2,25 unités par tranche ou fraction de 
tranche de 250 g. 
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G. — Pour présence de grains boutés (brosse noircie) : Art. 4. — A Ulre transitoire, à la demande d'une des parties 
1° Grains faiblement houtés: pas de réfaction; intéressées (producteur où organisme stockeur dans les se de 
de | la Livraison par le producteur, organisme stockeur 
2e Grains fortement boutés : . : 
; ET teur dans le cas de la rétrocession à ce dernier) et par déros 
— pas de réfaction si la proportion est inférieure à 0,1 tion à l'article 2 du présent décret, le barème des boniti, ee 


pour ft); 
si cette proportion est atteinte, application d'une réfaction 
de 0,75 unité par kilogramme. 

L'appréciation du degré d'atteinte, pour les grains mouchetés 
pt pour les grains houtés doit se faire par comparaison avec 
des standards délivrés par la section centrale d'essais de 
Maison-Currce, 


M. — Pour présence de grains cariés (amande atteinte) : 
Aueune tolérance et application d'une réfaction de 0,5 unité 
par tranche de 10 grammes au quintal. 


L — l'our présence de grains punaisés: 
Si la proportion et supérieure à 0,1 p. 100, réfaction à 
débattre entre vendeur et acheteur. 


J. — Pour présence de grains attaqués par le charençon ou 
l'alucite : 

Si la proportion est inférieure À 0,1 p. 100, pas de réfaction. 

Si celte proportion est atleinte, application d'une réfaction 
de ! unité, pur tranche ou fraction de tranche de 250 grammes. 


K. — Pour présence de grains nuisibles (ail, fenugrec, ivraie, 
méiilot) 

Aucune tolérance et réfaction proportionnelle à la quantité 
constatée selon les valeurs suivantes : 

Mélilot : 2 fois la valeur du blé dont if tient la place; 

Ivraie, ail et fenugrec: 10 fois la valeur du blé. 

Si la proportion d'ail, fenugree et ivraie ensemble est suné- 
reure à 0,5 p. 100, le blé n'est plus considéré comme sain, 
loyal et marchand, 


L. — Pour présence d'impuretés diverses (minérales, végé- 
tales on animales comprenant toute impureté non visée aux 
paragraphes précédents 

Si la proportion d'impuretés est inférieure à 0,1 p. 190, pas 
de réfaction. 

Si cette proportion est atteinte, application des réfactions 
suivantes, par tranche où fraction de tranche de 2%) grammes : 

25 unités jusqu'à 1,35 p. 100: 

3 unités au-delà de 1,5 p. 100, 


Art, — Dans le ens où mn même grain offre À la ?ois 
plusieurs défauts motivant cacun une réfaction (ex, : grain 
à la fois cassé, mitadiné et bouté), seule la réfaction la plus 
furte est appliquée. 


et réfactions défini pour le blé dur de la révolte 19: par 
décret n° 54-753 du 19 juillet 195% modifié par le décret n° - Late 
du 2 septembre 1954 pourra être appliqué au blé dur de à 
récolte 1955. 
Les blés de la récolte 1956 seront obligatoirement raté: co mn 
les conditions du barème défini par l'article 2 du présent décret 


Art, 5. — Dans le cas où, par suite de l'application des 
barémes de prix relatifs au blé dur, le prix d’un lot de hé di È 
serait inférieur à celui qui résulterait de l'application du 
barème relatif au blé tendre de la récolte 1955, ce dernier 
barème serait appliqué. 


Art. 6. — Les producteurs de blé dur pour leurs livr:<ons 
aux organismes storkeurs coinme les organismes stockeurs pour 
leurs ventes aux utilisateurs, ont la faculté de présenter leur 
grain en lots homogènes répondant aux caractéristiques des 
trois grades détin's par le tableau annexé au présent décret 

Pour pouvoir bénéficier de cette faculté, un producteur devra 
toutefo:s, soit livrer en lo's de 500 quintaux an minimum. soit 
livrer un lot unique correspondant à la totalité de son dispos 
nible avec, en ce cas, présentat'on de sa déclaration de récolte 
à l'appui. 

Art. 7. — Le prix à la produetion du quintal de bé dur stan. 
dardisé s'établit comme suit, rendu magasin de l'organ me 
stockeur : 

— Grade n° 1: prix de base plus 104 unités: 

— Grade n° 2: prix de base plus 83 unités; 

— Grade n° 3: prix de base plus 67 unités, 

Art. 8. — Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances 
ct des affaires économiques et le ministre de l'intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République Han 
çauise, 

Fait à Paris, le 15 août 1955. 

EDGAR FAUNE. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
JEAN SOURBET, 
Le ministre des [finances 
et des affaires économiquet, 
PIERRE PFLIMLIX, 

Le ministre de l'intérieur, 


MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Tableau visé par l'article G du décret n° 55-1119 du 15 août 1955. 


GRADE No 1 GRADE N° 2 GRADE N° 3 R \PPEL 
des 
SPECIFICATIONS — | Le 
Prime : 104 unités. | Prime: 83 unités. | Prime: 67 unités. (récolte 1451 
4e Poids minimum en kilogrammes de l'hectolitre de blé....... PPT 82,5 - st 80 76,5 à 77,19 
2e Miladin: indice Nottin maximum, calculé en poids comprenant 
le blé tendre considéré comme miladin 100 p. 100 dans la 
limite de p 7 9 11 13 
3e Pourcentage maximum, en poids, de grains cas-6s el grains mai- 
gres passant au travers de crible d'agréage (20 mm x 2,1 mm). è 2 3 4 
Pourceutase maximum, en poids, de grains farineux autres que 
le blé tendre où 0,5 05 0,5 
5e Pourcentage maximum, en poids, de grains roux (1 DTITELELEE Fe 1 15 2 
Pourcentage maximum, en poids, de grains mouchetés : 
Pourcentage maximun, en poids, de grains DOUÉ. 2 05 
8e Pourcentage maximum, en poids, de grains 0,02 0.02 0,02 
Je Pourcentage maximum, en poids, de grains punaisés........... se 0,5 0, 1 - 
tue Pourcentage maximum, en poids, de grains atlaqués par le cha- " 05 
rancon on l'alueile. 0,1 0,2 0,3 
Pourcentage maximum, en poids, de graines nuisibles (ail, lenu- 05 
grec, ivraie, mélilol) {2)....... 0,05 0,05 
2e -nlage nu um, en poids, d'impurelés diverses non pré- 
12 Pourcen 12e | poids, l L 05 05 15 
vüuos aux paragraphes 


(M) Mine s'agit pas de blé dur appartenant à une variété du type ambré, même foncé, mais de grains durs appartenant 


du type roux :red durum). 


@) Dans ce pourcentage: ail, fenugrec et ivraie réunis ne peuvent dépasser la 


à une variété 


proportion de 0,01 p. 100. 
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Art. 8. — Conformément aux disposilions de l'article 10 du décret 


Bié dénaturé. 


1e ministre de l'agriculture, le ministre des finances et des affaires 
le secrétaire d'Elat aux finances el aux affaires éco- 


et le secrétaire d'Elat aux affaires €'onom ques, 

QU LUS 

vu le texte annexé an décret de codification du ?4 avril 19% 

l'articie 
vu le texte annexé au décret de codification du 2% novembre 1977 
à l'office national interprofessiounct du Li, et 
r les textes subséquent:; 
ne 59-95 du septembre 1953 relatif À l'organisa- 
, des céréales et de l'office nalional int: rprofessionnel 


e! 


\ du 29 juin 14945 relative anx prix; 

vu ln décret no du 13 aout 145% fixant les prix et les 
yes de parement, de stockage et de rétrocession des ecréales 
la campagne ; 
Pie once central et le comilé permanent de l'office national 
des eéréales avant délibéré; 
uns avis du comité national des prix, 

Arrètent: 
t er, — Les organismes storkeurs peuvent être aulorisés par 
tüco national inlerprofessionnel des céréales à procéder, sous 
ete dudit établissement et de l'admini<tralisn des contribu- 


” indirectes, à la dénaturation de blé loval et marchand destiné 
l'aimenutalion du bétail el des animaux de basse-cour. 

pour les orzanismes stockeurs se livrant à une fabrication annexe 
d'aliments pour le bétail ou les animaux de bassecour, l'office 
pational interprafessionnel des céréales peut subordonner la déli- 
vrunre de ladite autorisation à l'ebservalliun de cundiliens pariicur- 


TS op‘rations de dénaturation de blé peuvent porter sur des 
s'ocké<, soit dans les magasins propres des organ:emes s'ockeurs, 
coit dans es magasins autres que ceux normalement utitisés par 
les meunier pour les besoins de leur usine, ayant fuit l'objet d'une 
autursaton de stockage intermédiaire. 
Art. 2, — La dénaturation de ces blés sera effectute par l'un des 
procédés suivants : 

{ Incorporation après broyage, de 0,25 p. 100 de sous-carbonate 
de fer. 

Le brovage doit être tel que le produit ne lai“se aucun refus 
passage au tamis jauge n° 10 (Afnor 

% Incorporalion après le même broyage que celui défini ci-dessus, 
de 5 p. 100 de farine de luzerne; 

3e Incorporaltion après broyage grossier on aplalissage, de 19 p. 100 
de milasse destinée à l'alimentlalion du bétail et titrant 48e Clergel; 
4 Pénaluration au moyen d'une solution contenant 25 g de 
de méthylène ou d’éosine par litre d'eau, ladite solution étant 
rpandue, uniformément, à raison d'un litre par quintal sur le 
bé préalablement concassé ou aplati. 

art. 9, — Les organismes stockeurs auront le choix entre les 
divers procédés de dénaturation ci-dessus mentionnés, 

La quantité minimum à mettre en œuvre an cours de chaque 
opération de dénaturation ne devra pas ètre inférieure à 100 quin- 
taux. 

Art, 4, — Les organismes stockeurs inléresss devront adresser, 
à la section départementale de l'oifite national interprofessionnel 
des céréales, au moins 10 jours à l'avance, une dernande: 

— Précisant le moe de dénaturalion prévu, les quantités de b'€ 
à d'nalurer et le lieu de dénaturation ; 

— El proposant la date et l'heure de l'opération envisagée. 

Le chef de la section départementale de l'uffice, en accord avec 
l'orsanisme stockeur, arrêtera la date et l'heure de l'opération et 
en avisera Je directeur ‘départemental des contributions indirectes, 


Art. 5, — Les blés dénaturés seront immédiatement logés dans 
des sacs papier qui seront plombés et recevront une étiquette 
inprinée sur fond blanc et portant une barre rouge avec l'indi- 
« blé dénaturé ». 

Art. 6. — Les transports de blé dénaturé doivent s'effectuer sous 
lien du titre de mouvement prévu par l'article 22 du texte annexé 
au décret de codification du 2% novembre 1977. 

de mouvement précisera la catégorie du blé dénatu'é 
Tansporté, 


Art. 7. — Le prix limite de vente, par les organismes stockeurs, 
du blé dénaturé est fixé à 2750 F par quinlal, Ce prix comprend 
une marge limite de dénaturation de 200 F par quintal. 

Les Organismes stockeurs recevront de l'office national interpra- 
lessionnel des céréales une indemnité dont le taux est fixé à 4.160 F 
Par quintal de blé mis en dénaturation, Cette indemnité sera majorée 
de la prime de conservation applicable à la date de la dénaturation. 

Les indemnités prévues à l'alinéa qui précède seront versées Inen- 
Suellement aux organismes stockeurs sur la production d'un relevé 
dressé à la section départementale de l'office avant le 40 du mois 
Suivant, Le chef de section de l'office adressera un duplicata dudit 
relevé au directeur départemental des contributions indirectes. 


à 


no du 15 août les produ‘teurs de blé, dans la 
hmite des 50 premiers quinlaux de blé livres, pou'ront oblenir de 
leur organisme stockeur de ra‘tachement, pour les besoins exclusifs 
de leur exploilation, la fourniture de blé dénaluré en contre partie 
des quanhiés de blé livrées et ne bénéficiant pas du prix garanti. 

Touiefois, le produecleur payera à l'organisme slockeur les frais 
de dénaïuration, dans la limite de 200 F par quintal. 

Les quantités de blé reprises dans les conditions prévues au pre- 
mier alinéa du présent arlicle ne donneront pas leu: 

— au versement de la redevance prévue au profit de l'office natie- 
Nai des céréales par lLartice 11 du décret 
ne du 15 août 1.55: 

— au versement au profit de l'organisme stockeur de l'indemnité 
prévue à l'articie 7 du présent arrêté; 

— au versement de l'acomple el du solde de prix prévu au profit 
du produeleur par l'article 9 du décret no du 15 aoûl 4%5. 

Tout orzanisme stockeur pourra, en se conformant aux dispositions 
du présent arrêté, faire effectuer pour son compte la dénaluralion 
par un autre organisme slockeur, 

Aït. 9. — Les fabricants d'aliments composés pour le bélail et les 
animaux de basse-cour, spécialementeagreés à cet effet par l'office 
national interprofessionne! des céréaies, peuvent se faire livrer des 
b'és non dénalurés destinés à étre incorporés dans ces aliments sous 
le contrôle dudit établissement et de l'administration des contribu- 
lions indirectes, En aucun cas, l'agrément en cause ne peut ètre 
accordé aux établissements de meunerie. 

Les fabricants intéressés recevront de l'office national interpro- 
fessionnel des céréales une indemmnilé de 116 F par quintal de 
blé acheté aux orcanisnes stockeurs au prix normal de rétro- 
cession. Celle inderanilé sera majorce de la prime de conser\ation 
applicabie à la dite d'enlèvement ou 

Art, 10, — Toutes les opérations prévues awprésent arrôlé doivent 
êlre suivies par les organismes slockeurs et les fabricants d'aliments 
pour. le bélail et les animaux de basse-cour eur un registre spécial, 
tenu à la disposilion des agents de l'office national interprofession- 
nel des céréales et de l'adimnistration des contributions indirectes, 

Art. 11. — Sans préjudice des sanctions prévues par les textes 
en vigueur, l'inobser.ation des dispositions du présent arrêté 
entrainera la suppression des indemnilés visées aux arlicies 7 et 9 
qui précèdent, 

Art, 12 — Je directeur général de l'office national interprofes- 
éionnel des céréales, le directeur général des jimmôts et le directeu# 
général des prix et des enquêtes économiques sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrélé, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 15 août 1955, 

Le ministre de l'agricu!ture, 
JEAN SOUMET. 
Le ministre des [Jinances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMEIN. 
Le secrétaire d'Etat aux [inanves 
et aux afJaires economiques, 
GILHENT-JULLS. 
Le secrtiaire d'Elat aux affaires économiques, 
PIERRE AUELIN. 
—*+ 


Indemnités et redevances compencatrices résultant de modifications 
apporices aux prix des farines à la date du 1' s2piembre. 


Le ministre de l'agricuiture, ie ministre des finances et des affaf- 
res économiques, le secrélaire d'Élal aux finanres el aux affaires 
é“onotmiques, le secrélaire d'Etat aux aïfaires économiques, 

Vu le décret ne 57-955 du % seplemmire 195% relatif à l'organisation 
du marché des céréales et de loffire national inicrprolessionnel 
des céréales et notamment l'article 22 dudit décret; 

Vu l'arrêté no 21615 du 18 mai fixant les d'approche des 
blés en meunerie ; 

Va l’arrêlé du #9 juillet 1952 relatif à la fixalion des versements 
pensaieurs à la charge de la meunerie ; 

Vu l'arrélé du août portant fixation des versements com- 
pensaleurs mis à la charge de la meéunerie; 

Vu l'arrûté du 28 août 1955 portant fixaliun des frais d ap; roche des 
blés et des frais de livraison de farines, 


Arréient: 

Art. fer, — Les détenteurs de farines autres que les meu- 
niers et les Dboulangers recevront ou acquitteront de leurs 
stocks de farine existant à la date du 9 août 1%5:5 au soir une rede- 
vance dont le taux au quintal sera égal à la différen e entre le prix 
limite des farines avant et agrée le seplembre taxes fiscales 
comprises, mais déduction faite de la taxe à la Valeur a;uulée pour 
les farines que ne sont pas revendues en l'élat, 
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Art. 2 — sur les stocks de blé et de farine qu'ils détenaient le « Les dispositions du présent article sont apylicables à tone 1 
noût au soir, les meuniers des départements ci-après acquitte- assurés sociaux, Compris à ceux résidant dans les dép 
ront une redevance dont le taux, par quintal de bié, est lixé a: Crea 


9 F pour le d'partement du Nord, 
31,4 F pour le département de la Seine. 


Pour Je calcul du montant de la redevance, les quantités de fari- 
pes détenues par jes mrunmiers seront éveluées en quantités de 
compie tenu des taux d'extraction et de l'humidité. 


Art, 3 Le directeur général des impôts et le direc- 
teur général de l'office national interprofessionnel des céréales 
sont chacun en ce oui le concerne, de l'exécution 
du pre ent orr'té, qui sera publié au Journal ojfuiet de la R‘pu- 

Fait à Par le 18 août 195. 


Le ministre de l'agriculture, 
JEAN SOURBET, 
Le ministre de: finances et des afJaires économiques, 
Le srcrélaire d'Elat aux Jinances, 
el aur affaires économiques, 
BERT-JULES. 
Le secr'lairs d'Etat aux affaires économiques, 
AMELIX. 


—+ 


Eaux et forêts, 


Par arrêté en date du 9 août 1955 : 

Les ingénieurs élèves des eaux et £urêls de Ta promotion 
de l'école nationase des eaux et flurèts dénommés ci-après par ordre 
de mérite, reçoivent le diplome d'ingénieur des eaux et forêts, sont 
bomunés à l'emploi d'ingénieur des exux et forêts et titnlarisés dans 


le grade d'ingénieur des eaux et furêts de 2 classe, 1 échelon, 


à compter du fer août 1955, 
MM. Guérin {Jean-Claude-Eml'e) : 
Gavalda : 
Guvonneau (Auguste-Maurice-Henri). 
Cogoluhenes (Pierre). 


Les ingénieurs des eaux et forêts de % classe ci-après désignés, 


regoivent les affectations suvantes : 
Service forestier algérien : MM. Guyonnean, Cogn'uhenes. 
Service forestier marocain: MM, Guérin, Gavalda. 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Romhoursement des frais de transport des assurés sociaux 
à l'occasion d'une cure thermaie. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le ministre de la 
santé publique el de la population el le secrélaire d'Eial aux affaires 
économiques, 


Vu l'article 12 de l'ordonnance du 19 octobre 1943 fixant le régime 
des assurances sociales applicable aux assurés des professions non 
agricoles; 

Vu l'article 47 de la nomenclature générale des actes profession- 
nels annexée à l'arrêté du 29 octobre 1945; 


Vu l'arrèté du 15 janvier 1947 modifié fixant le mon!ant du rem- 
“boursement, par les caisses de sécurité sociale, des frais d'héber- 
gement des assurés à l'occasion d'une cure therma!e; 


Sur le rapport du directeur général de la sécurité sociale, 
Arrètent : 


Art, fer, — L'article 3 de l'arroté Qu 15 janvier 1947 est modifié 
el compilé é ainsi qu'il suit: 


| « Art. 3. — Les caisses de sécurité sociale remboursent les frais 
de transport des assurés et de leurs ayants droit sur la base du 
prix d'un bhilet de chemin de fer en 3° classe — ou sur la base 
du prix du transport public le plus économique — à l'aller et au 
retour, dans la limite des frais qu'its ont ou auraient dà réellement 
acquitter sur celle base, pour le trajet compris entre la station la 
plus proche du domicile de l'assuré et la station la pus proche 
de la station thermale, En aucun cas, le total des remboursements 
ne peut correspondre à plus de 2:00 kilomètres, aller et retour 
compris. L'assuré ne supporte aucune participalion à ces frais. 


de la Martinique, de la Guadeloupe, de la Guyane franc 


€ 
la Réunion ». "ve 


Art. 2 — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur Léné 
ral de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent 
arrété, 


Fait à Paris, le 26 juilet 1955. 


Le ministre du travel et de la sécurite iale 
PAUL BAOUN. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 

BEI NAND LAFAY, 

Le secrétaire d'Etat aux affaires éronomignrs 

Pour le secrélaire d'Elat par délégation : 

Le directeur du cabinet, 
D. BOYER, 


MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Décrets du 6 août 1955 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décrets en date du G août 195; vu les déclarations du conseil 
de l'ordre en date du % juillet 1%, constatant que les nominations 
et promotions comprises dans les présents décrets n'ont rien de con. 
traire aux luis, décrels et règlements en vigueur, onl été promus ou 
honunés : 

Au grade de commandeur. 
MM. 
Faucon (Marvel), directeur général des postes, Officier du % août 

1917. 


Lalfay (Jean), directeur de la caisse nalionale d'épargne, des ch. 
ques postaux el des articies d'argent. Oifficier du 10 fuir 


Au grade d'officier. 
MM 


Beline (Auguste-Julien-Jean), inspecteur néral de 2 classe À 
l'inspection générale, Chevalier du 27 août 1958. Litres excephon 

Fpailly (Jules-LSopold-Vita;), chef de section à Lons-le-Saunier Jura) 
Che\alier du > décembre 1%. 

Guerin (Paul-Adrien-Marie), ingénieur général des télécommunræ 
tions de ?° classe à l'inspection générale. Chevalier du 2 m4 
1917. 

Philippe (Francis-Claude), directeur départemental à la di-pos.tinn 
du ininisire des affaires étrangères pour le service de L'oflice 
fien. Chevalier du 3 juillet 1927. 

Rapary (llenry), contrôleur principal aux bureaux ambulants de la 
ligue de l'Ouest, président! de la tulélaire du personnel des posters, 
télégraphes, téléphones. Chevalier du 23 janvier Titres 
lionne;s. 

Tour (Albert-Ferdinand), administrateur de classe exceptionnele à 
la générale des Chevalier du 
vier 1941. 

Waline professeur à la faculté de droit de 
Paris, professeur de droit à l'école nationale supérieure des postes, 
télégraphes, téléphones et à l'évco'e natjonale supérieure des lek- 
communications. Chevalier du 10 juillet 1917, 


Au grade de chevalier. 
MM. 
Amoros (Antoine), receveur de classe execptionnelle à Cons'antiné- 
R. P.; 43 de services civils et militaires. 
Berranger (Charles-Emile-Constant-Marie), receveur de classe ex 
tionnelle, à Paris (12°) ; 48 annuités de éervices civils et mulitaires. 
Betle {Georges-Albert), ingénieur en chef des iélécommunicatins À 
la direction régionale des télécommunications de Paris °\14 
muros) ; 2 annuités de services civils el militaires. 
Boisot (Jean-Paul), directeur départemental à Chartres; 2 annu:°5 
de éerrices civils et militaires. | 
Carlier (René-Léopold-Marie-Thomas), architecte de l'administration: 
29 annuités de pratique professionnelle et de services l'aire" 
Deloche (Emile), directeur départemental à la airertion mue 
des services postaux de Paris; 27 annuités de service: civils € 
militaires. 
Dubois (François Alphonse), directeur départemental à la Rochele; 
27 annuités de services civils. te 
Duchatel (Léon-Charies-Pierre), administrateur de 
direction générale des postes; annulés de services 
Iililaires. 


pu 

L 

GC: 

« 

| 

M 

1 

L 

| 

S 

\ 

è 

| BE | 

d 

d 

La 

d 

d 

£ 

. 


niques, 
lion : 


onseil 
ius ou 


tine- 


2 Août 1955 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE | 8405 


puguet (Marcel-Auguste), directeur départemental à la direction des 
je-ommunicaliuns de Paris, 26 pnnuilés de services civils et 
militaires. 

(Jacques-Philibert-André), administrateur de fre classe à la 

drection de la caisse natiomaie d'épargne, des chèques postaux et 

de articles d'argent; 2% annuités de services civils et militaires. 

Louis-Henry), chef de centre téléphonique de classe exrep- 


128 
tinnnelle à Strasbourg; J5 annuilés de services civils et :mili- 
taires. 


Le Scan (Nervé), directeur départemental à l'office postal tunisien; 
2 annuilés de services civils el imikiaires, 

Mason (René-Armand-Joseph\, administraleur de c'asse À Ja 
drecuon du personnel; 28 annuilés de services civils el militaires. 
cas (Henri-Lauis Jean), ingénieur en chef des télécommunica- 
uons à Oréans; 22? annuilés de services civils et militaires. 

Parit£ Robert-Jean-Joseph), ehef de centre téléphonique hors classe 
à pars inter; 43 annuités de services civils. 
pierre Marcel-Louis), receveur de classe exceptiannelle à Paris-14; 
annuilés de servives civiis et miitaires. 

pauoule ‘Pierre-Louis- Marcel), inspecteur à Toulouse; 35 annuités 
de services civils et militaires. 

mie Remond (Anne-Varie-Andrée), administrateur de ir classe À la 
générale des télécommunicalions; annuités de Services 
civuis. 

Roudet (Jean-Joseph-Sébastient, ingénieur en chef des té'écommu- 
ncations à Marseille, 25 anuuilés de services civils el nulitaires. 
gaubadie (Pierre Bernard), inspecteur principal à la direction régio- 
nae des services ambulants; 29 aunuilés de services civils et 

Schneider (Gharles-Jaseph}, directeur départemental adjoint à la 
des servives radioélectriques,; 39 annuitfs de services 
cils et militaires. 

Srmpastous (Jean-Eugène), inspe-leur principal à Amiens; 35 annui- 
ts de services civils et mulitaires. 

Vial charles-Louis), directeur départemental an Mans, 77 annuités 
de services civils et militaires. 

Vardit (Albert-Aurélien), directeur départemental adjoint à Dijon; 
4 annuilés de services civils el militaires. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs et aux exportateurs et avis n° 596 de 
l'office des changes relatif aux exportations de marchandises dont 
le montant ne dépasse pas 200.000 francs français. 


L — Selan les dispositions du chapitre I de l'avis aux impor- 
Wieurs el aux exportateurs et avis n° 483 de l'office des changes, 
publié au Journal afficiel du 4 janvier 1%51, les exportations dont 
le montant ne dépasse pas 50.00) F: 

fe Sont dispensées de l'obligation de domiciliation, méme si elles 
Porient sur des inarchandises dont l'exporlalion est subordonnée à 
présentation d'une licence (titre Ir, section IV, B); 

% Sont dispensées de toute formalité et peuvent, notamment, être 
faites contre remboursement, lorsqu'elles portent sur des marchan- 
dises autres que celtes figurant sur les listes de produits dont l'ex- 
Porialion demeure prohibée (titre section 1, $ b, et ütre Hi, 

3 Veuvent être réglées par la voie postale titre IV, 3e, b). 

À compter de la publication du présent avis, le montant limite 
eu deà duquel les exportations cessent de bénéfeier des faci- 
visées ci-dessus est porlé de 50.006 F à 200.9 

Toutefois, par exception à ces dispositions: 

a) Les exportations faites sous le régime de la compensation pri- 
Vie où des échanges compensés ou, dans le cadre de la procc- 
dure IMEX ou FXIM. demeurent subordonnés à la 
d'une licence d'exportation où d'un engagement de change selon le 
cus ; 

b) Les exportations de cognacs, d'armagnacs, d'eaux-de-vie ou 
brendies, de champagne et de vins d'appellation contrôlée « Bor- 
deaux », la mesure où elles sont suberdonnées à l'observation 
de « prix-plancher », demeurent soumises à la présentation d'enga- 
Etments de change visés par les erganismes interprofessionnels 
Pétents lorsque leur montant est supérieur à 5.000 F. 


H. — Par dérogation aux dispositions de la section I du titre le 
de l'avis aux impertaleurs et aux exportateurs et avis n° 5041 de 
l'office des changes, publié au Jowurnai officiel du 17 juin 1%1, 
exportations visées au paragraphe Ir cideseus, dont le montant ne 
dépasse pas 20.000 F, ouvrent droit désormuis au bénéfice des comp- 
tes « Exportation-Frais Accessoires » (comptes E. F. AC), sauf 
lorsqu'il s'agit: 

a D'exportalions faites sous le régime des échanges compensés ou 
de Ja compensation privée ; 

b) D'exportations faites par voie postale sous forme d'envois non 
chargés où non recommandés ; 

D'exportations de films français exploités à l'étranger; 

d) D'exportations à destination des Vallées d'Andorre, réglées par 
le débit des comptes étrangers andorrans. 

Les exportations visées an paragraphe Ier n'élant pas domiciliées, 
les romptes E. F AC. à créditer peuvent être tenus par tout élablis- 
sement avant la qualité d'intermédiaire agréé, au choix de l'expor- 
lüleur. 

Les opérations affectant les comvples E. F. AC. sont fuites, d'une 
manière générale, dans les conditions définies par les avis numé- 
ros 001, 2340, 96%, 970 et 590, Les opéralions de crfdit des comptes 
€. F. AC. sont, en outre, soumises aux règles particulières ci-après 


A. — Cas d'un règlement par voie bancaire. 


fo Les comptes E. F, AC, en francs on en devises, sont crédités 
les Conditions habituelles par préievement sur les sommes 
entaissées par l'exporlateur, dès lors que le est cor orme 
aux règies applicables dans les relations financières entre la France 
et le pays de destination des marchandises; 

2e L'exportateur doit justifler de la réalilé de i’exportation en pré- 
sentant à l'intermédiuire agréé qui tient le compie E. F. AC. 
créditer . 

a' Dans le cas général, un exemplaire de la facture définitive 
visé por le bureau des douanes de sorlie, étant précisé que l'expor- 
tuteur doit avoir indiqué sur celie faciure le puys de destination des 
marchandises; 

b: Dans le cas d'exportation par voie postale (4), une « attestation 
d'exportalion par !a voie postae » conforme au modée joint en 
annexe au présent avis, réguièrement visée par l'administration des 
postes, télégraplies et téiéphones. Afin de facililer la tâche des 
exporlateurs, la forme de ce document est semblable à celle de 
l'attestation utilisée pour le remboursement de certaines charges 
sociales et fi-cales (arrété du ‘1 janvier 195%, publié au Journal 
officiel du 17 février 199): les exportateurs ont ainsi la possi- 
bilté, pour leurs exportations faits par voie postale dont le mon- 
tant ne dépasse pas 200.009 F, d'établir et de présenter en même 
termps ces deux attestations au visa des services postaux. Il est, 
tourefois, précisé que l'attestation prévue par le présent avis doit 
être établie en un seul exesmplaite, bleu ou rayé de bleu 

Dans le cas particulier où F'exporlilion par voie postale porte sur 
des perles ou pierres précieuses reprises aux numéros 125 à 1279 
du tarif des douanes, la réuuié de l'exportation doit être juslifiée par 
la production d'un exejap'aire de la lacture définitive, comportant 
indication du pays de destination des marchandises, et visé par le 
service des douanes, 


B. — Cas d'un règlement par vuie postale. 


fe Les crédits duivent étre enregistrés à des comptes E. F. AC. 
en francs français de ln nationalité du pays de provenance des 
fonds, ou, les fonds proviennent du Canëda on des Flats- 
Luis, à des comptes E. F. AU, « frunes libres », Ces comples peu- 
veut, par dérogalion aux dispositions de l'avis n° 509 (litre 1*r, sec- 
tinn 1. & A. 6"), être crédilés de sommes prélevées sur les comptes 
intérieurs des exportateurs ou versées directement par ceux-ci. 

Le taux d'inscription en compte E. F, AC. est fixé, pour les expor- 
tutions réglées par voie postale, à 

15 p. 100 du montant rapatrié, lor-que Îles fonds provicnnent du 
on des Efals Luis: 

10 p. 100 da montant rapatrié, tous les autres cas, 

2» L'exportateur doit 

a; De la réalité de l'exportation, en présentant à l'intermédiaire 


agréé qui tient te comple E. F. AG. à crédiler: 
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Dans le cas particulier où l'exportation par voie postale porte 
sur des perles ou pierres précieuses reprises aux numéros 125 à 
1259 du tarif des douanes, la réalité de l'exportation doit être jus- 
üliée par la production d'un exemplaire de la facture définitive, 
comportant indication du pays de desiinalion des marchandises, et 
régulièrement visé par le service des douanes, 

b) Du” rapatriement du produit de l'exportation, et de sa confor- 
mité avec les règles applicables dans les relations financières entre 
la France et le pays de deslination des marchandises, en présen- 
tant à Pin'ermédiaire agréé soit un talun de mandat de poste inter- 
na‘lonal où de mandat de remboursement internatiunal, soit un avis 
de virement à un compte de chèques postaux. 

(4) rappelé que seuls les envois chargés ou recommandés 
ouvrent droit au bénéliee des comptes E, F. At. 

est précisé, d'auire part, que les exportations faites sous la 
forme de colis postaux pris en charge par la Société nationale des 
chemins de fer français au par les compagmaies aériennes ne sont 
pas considérées comme des exportations par voie postale et doivent, 
en conséquenee, être justikes par la production d'un exemplaire de 
la facture définitive, compor‘ant indication du pars de destination 
des marchandises et visé par le service des douanes. 


ANNEXE 


ATTESTATION D'EXPORTATION 
par la voie postale. 
(Aprlication des disposilions de l'avis aux 
mnportaleurs et aux exportateurs et avis 
de l'oifice des changes.) 


FEXPORTATION 
dont le montant ne d'passe pas 
200 000 F français. 


Comptes E. F. AC. 


A établir en un seul exemplaire 
b'eu ou ravé de bleu. 


A. — Partie à remplir par l'erportateur. 


Le soussigné, les soussignés (1) (nom et prénoms de l'exporlateur ou, 


s'agil d'une swxiélé, raison sociale de l'entreprise exportalrice : 


certilie, certiflent (4) que les produits présentés au service des postes, 

ui sont indiqués craprés, sont destinés à être exportés an Lénéfice 
es dispositions de l'avis aux importateurs et aux exportateurs et 
de l'office des changes, 


DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 


L 
du destinataire ou, le cas échéant, | 
5 € indication des contremarques. 
= ? 


{is 


(Date de dépôt 
su de postes) 
(Signature manusrile de l'exportateur 
précédée, s'il s'agit d'une soriété, de l'indication 
et de la qualité du signataire.) 


B. — Partie réservée au service des postes, 


(Timbre à date.) 


(4) Rayer les mentions inutiles. 
(2) Lorsque les factures sont établies en devises étrangères, indiquer à la fois 
le prix de facture en devrses et la contrevaleur en francs français du prix de 
facture calculé au cours du change en vigueur à la date du dépôt de la décla- 


on douane, 


Ministère de la santé publique et de la population, 


Avis de Concours pour le recrutement d'un rédacteur 
à l'hôpital-hospice de Landerneau (Finistère). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un Péda-te 
aura jieu les 18 et 19 oclobre 1%55 à l'hôpilal-hospice de Lancer, 
(Finistère). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes des deux serie 
de nationalité française, titulaires du baccalauréat de l'enseisne: ent 
secondaire, du brevet supérieur, d'un brevet d'oflicier de l'arre à 
active de terre, de mer où de l'air, du certificat de capacité en 
droit où d'un dipiome équivalent, ainsi que les agents ne pos édant 
pas ces diplômes, mais cempltant au moins trois ans de service 
effectifs en qualité de secrélaire d'administralion hospitalière et ds 
ge dans un établissement public d'hospitalisation, de soins og 
e cure. 

Les candidats devront avoir eu vingt et un ans au moins et trents 
ans au plus au 1% janvier de l'année du concours, Toutefois cet 
limite d'âge est reculée d'un temps égal à la durée des servires 
antérieurs civils et mililaires ouvrant des droits à la retraite sans 
préjudice de l'applicaliog des dispositions de l'article 162 du de rt 
du 29 juillet 1949. 

Les dossiers de candidalure devront être adressés, avant le {48 son. 
tembre 1955, à la direction de l'hôpital-hospice de Landerneau. qui 
fournira, sur demande, tous renseignements utiles aux postu'ants 
et, notamment, la liste des pièces à produire et le programme détilé 
du concours. 


Paris — imprimerie des Journaux officiele, 31, quai Voltaire 
Le Préfet Directeur des Journaux officiels, 
MARTIN 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 


Dernrer- Cours limites Cours 
cours pratiqués colés à la 
cotés Pays perte saines par la Banque du 

de France 19 août 1955 


|Canada | 18 Can | 5015 3508 
164 20 | Cote Fse Somalie | 100 Djib | 1680721... 
8320 50 | \ilemagneoccid | 100 D Mk | 333333 |8271.. 8306 .. | 292350 0 
100 |Belgique ...... 10 Fb 700 6975 70575! 000 
5030 | Danemark 10e d 3067 22 25 5105 25 | 5030 . @ 
73 05 | Gde-Bretagne .. | fliv st 980 
4867 . | Norvège | 1900 .. 4097 | 4807. 
| Pays-Bas ... 100 921052 |9141 60 9279 | 
6763 .. | Suède ......... | 1006 | 6765 625 |6713 .. 6816 50 | .. 
8004 50 |Suisse ........ | 100! s 00393 8064 .. | .« 
1356 25 | Autriche | 100 sch. 1346 15 132606 1356 25 | 1356 25 
007 | | 100008 | 907. 907.. 
56 10 | 100 lire 56008 | 5559 
2783 | Mexique | 100pes | 2800. |2770.. | 2785. 252.4 
1217... | Portugal | 100 | 121739 |1205 25 1226 50 | 1209... -... 
4807 50 | Tehécoslovaquie | 100kes | 486114 [482450 4997 50 | 50 
117 40 | Yougoslavie | 100 din 116 666 | 11570 11760! 117 40 


Zone LA 100 F P..... 
États associés du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam.. 100 piastres..….... 100 


(Ai Cours de référence défini par l'avie n° 422 de l'office de charge 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DZ RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


h 


TIRAGES FINANCIERS 


Société des Forges et Ateliers du Creusot 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 7.305.000.000 DE FRANCS 
SOCIAL: 15, RUE PASQUIER, PARIS 
KR. C.: Seine ne 54-B 10428. 


Obligations indexées 6 0/0 1954 de 10.000 F. 


Le présent avis annule et remplace les avis parus an Journal 
ollicwl du 28 juillet 195 (p. 75%) et du 9 août 1955 (p. 8007). 


Numéros des 2.718 obligations 
sorties au premier tirage du 11 juillet 1955. 


&.067 à 85.774 


Ces oblgations sont remboursables à partir du septembre 1955, 
au pox minimum prévu par les conditions d'émission, soit 10.000 F 
het jar obligation (coupon du septembre 1%%6 atlaché), au siège 
racun des éiablissements suivants: 
Linion européenne industrielle et financière, 4 et 6, rue Gaillon, 
à Paris; 
“dit lvonnais, 49, boulevard des Italiens, à Paris; 
été générale pour favoriser le développement du commerce et 
de l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, à Paris; 
Comploir national d'escomple de Paris, 14, rue Bergère, à Paris; 
hsnque nalionale pour le commerce et l'industrie, 46, boulevard 
des Ialiens, à Paris; 
Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris; 
Banque de Paris et des Pays-Bgs, 3, rue d'Antin, à Paris; 
Bonjue de l'Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, à 
Crédit commercial de France, 103, avenue des Champs-Elysées, 
à Pare; 
L'Union des mines, 9, rue Louis-Murat, à Paris; 
MM. Hultinguer et C°, 38, rue de Provence, à Paris; 
MM. Lazard frères et C°, 3, rue Pillet-Will, à Paris; 
MM. Mallet frères et C°, 37, rue d'Anjou, à Paris; 
NT - Neuflize, Schlumberger et C*, 12, place de la Bourse, 
à Paris; 
MM. Worms et C°, 45, boulevard Haussmann, à Paris, 
ainsi que dans leurs succursales et agences en France. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


co 


M. Léonel Lazarovici, né à Bucarest (Roumanie) le 24 mai 1907, 
docteur en médecine, demeurant à Asnières (Seine), 2, rue Gilbert- 
ousel, agissant tant en son nom personnel qu'au nom de ses 
tnlants mineurs: Catherine-Jeanne-Esther, née à Neuilly-sur-Seine, 
Je 1% décembre 49%1 et Laurence-Patricia, née à Neuilly-sur-Seine, 
le 25 mars 1953, dépose une requéte auprès du garde des sceaux 
à l'effet de substituer à son nom Patronymique celui de Lambert, ou 
Larty, où Larvet, ou Laudier, 


M. William Fock Wing Assam, né le 17 septembre 19% à Ambo- 
S'1a (Madagascar), demeurant à Tananarive (lot n° IV-T, 451), 
Anlanimena face « Tabac Ny Ambaniandro », dépose une requêie 
äipres du garde des séeaux à l'effet de substituer à son nom prénom 
Celui de André pour s'appeler désormais André William. 


"ctificatit au Journal officiel du 6 août 1953: page 799, 2° colonne, 

riInonce, fre ligne, au lieu de: « Strzyzymski », lire: « Strzy- 

gr »; ? ligne, au lieu de: « Caurbevoie », lire: « Courbevoie »; 
ligne, au lieu de: « Simsirt », lire: « Sinsirt », 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901) 


21 juillet 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Charolles. Asso. 
ciation communale de chasse de Vauban. But: organisalion de la 
chasse, répression du braconnage, repeuplement du gibier, protec- 
des récolles, destruclhion des animaux nuisibles, Siège social: 
chez M. Delangie (Jean), cullivaleur, Vauban (Saône-et-Loire). 


26 juil'et 14955. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Comité 
de l'institution Jeanne-Macheîte. But: fondalion, administration, ges- 
tion, organisation, soutien d'écoles, soit par ses adiministrateurs, soit 
par les personnes préposées, d'œuvres scolaires, extrasrolaires et 
postsecolaires, Siège social: 17, avenue Caïnille-Pelletan, Auinay sous 
Bois (seine-et-Oise), 


29 juillet 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. Les 
Gueules noires et les gucules blanches. Bul: aide aux vieux tra- 
vüailleurs, organisation des dJoisirs populaires par des voyages, 
concerts, conférences et spectacles à caractère éducatif, des compé- 
titions sporlives et des fêtes populaires et folkloriques. Siège social: 
131, rue Heuri-Durre, Saint-Amgnd-les-Eaux (Nord). 


29 juiliet 1955. Déclaration à la sous-préfecture d'Argenian, Les 
Départs joyeux. But: organiser des excursions. Siège social: hôtel 
de la Gare, Echauffour (Orne). 


2 juillet 195. Déclaration à la préfecture de police. A. 8. L. A. P. 
de Clichy (comité d'aide aux sans-logis de l'agglomération pari- 
sienne). Bul: assurer un logement décent aux personnes sans logis 
ou logées dans des conditions insalubres; meltre en œuvre des 
solutions provisoires d'hébergement; promouvoir la construction de 
logements économiques et familiaux. Siège social: 77, boulevard 
Jean-Jaurès, Clichy. 


30 juillet 1955. Déclaration à la préfecture d'Arras. Société de €thasse 
de la Comté. Bul: protection el repeuplement du gibier, répression 
du braconnage sur territoire de la Comté et sur les terres des com- 
munes limitrophes incorporées dans le patrimoine de chasse de l'as 
sociation. siège social: mairie de la Comté, 


août 1953. Déclaration à la préfecture de police. Comité d'action 
et d'entr'aide logement du 14° arrondissement, Eul: donner aux 
habitants du 1%° arrondissement tous renseignements utiles en 
matière de logement, leur apporter une aide éventuelle dans Île 
domainé des améiioraltions imimnobilières, des échanges ou des cons- 
tructions, coordonner son action avec celle de tous autres groupe- 
menis avant un objet similaire. Siège social: 2, place Ferdinand- 
Brunot, Paris. 


4er août 1955. Déclaration à la préfecture d'Arras. Amicale des 


et fils d'artisans du Pas-de-Calais. But: soutien de l'appren- 
tissage artisanal. Siège social: 11, rue du Général-Barbot, Arras. 


9 août 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Tlemcen. Club nau- 
tique tlemcenien. But: pratique du sport nautique en géinral, siège 
social: 13, rue Eugène-Elienne, Tlemcen (Oran). 


3 août 1955. Déclaration à la sous préfecture de Bar sur-Aube. Société 
de chasse de Chavanges. But: répression du braconnage, repeuple- 
ment du gibier, destruction des animaux nuisibles, sauvegarde des 
intérêts des chasseurs, Siège social: mairie de Chavanges [Aube), 
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& août 195, Déc'aration à la préfecture des Ilautes-Alpes. Comité 
départemontal des Hautes-Alpes de la fétération française de pétan- 
que et jou provençal. But: dillusion et direction du sport bouliste, 
du jeu de pélanque et du jeu provençal, groupement de toutes les 
piscialions pratiquant ces jeux, entrelien des meilleures relations 
avec les sociétés affiliées, examen en cas d'appel des décisions de 
ees siège social: grand calé de Lyon, boulevard de la Libé- 
falion, 1h. 

& noût 19,5, Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. Asso- 
ciahon des combattants prisonniers de guerre des Alpes-Maritimes. 
But: suivre la liquidalioun des probèmes nés de la captivité ou des 
suites de la guerre, \c'er en aide aux familles de prisonniers de 
guerre décédés et aux de guerre malades par la créalion 


de de renos et de colonies de vacances, maintenir le contact 
entre les pr,sonniers de guerre. Siège social: 4, rue Hancy, Nice, 


& août 19%, Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais, Société de 
Chasse communale hHul: conservation du 
gibier, répression du brarunnage. siîge sucial: salle Ropilal (Geor- 
l'ressy les-Pernes, 


& août 1%5, Déc'aration À la préfecture de la Somme. Société de 
Chasse de la Hat: protection et repeuplement 
d'u zihier, répression du braconnage, siège social: mairie de la Chaus- 
sée Tirancourt. 

août 1935. Déc'aration à la sous préfecture du Iavre. Omni-£ports- 
Lutte havrais. But: pratique de l'éducation physique, de la lutie et, 
d'une mamcre générae, de tous ies sports éducatifs et popuiaires. 
Siège sucia: 6, place Jules Ferry, Havre ‘seine-Maritime). 

6 19%, Déclaration à la préfecture de Resancon. La Saint- 
Mubert. But: repeuplement du gibier, répression du braconnage. 
siège social: hôtel Guyot, Vernieriontaine. 

août 195, Déclaration à la sous-préfecture d'Epernay. Associaticn 
de défense des recoitess contre les dégâts du gibier (sangliers et 
lapins) des communes des onvircns de la Traconne. lui: déferse 
des intéréls des agriculteurs inléressés. Siège sociai: marie de 
Mwurs (Marne). 


8 août 1955. iWelaration À la préfecture du Finistère. Société de 
Chasse L'Amicale trèégunoise. Hul: d'fense des intérêts evnégéliques 
de ses membres, amélioration de la chasse, repeuplement, protec- 
tion des révoiles, destruction des animaux nuisibles et poursuite de 
les délits de chasse. siïge social: mairie de Trégune. 


8 août 1955. Déclaration à la pré'ecture de Vaucluse, Comité des 
fêtes de Grillon. But: organisation de réjouissances publiques de 
toute nature. siège social: mairie de Griilon, 


8 août 1955. Déclaration à la préfecture d'Indre-et-Loire., Club des 
supporters du foctball de Tours. But: aider, dans toule la mesure 
des possdhilités morales, matériciles et financières, le Football-Club 
de. Tours, Siège social: café Chanteclerc, 98, avenue de Grammont, 
Tours. 


9 aoû: 1955. Déclaration à la préfecture de police. Confrérie des son- 
neurs de Paris. et propager l'usage des instruments 
de musique celliques. siège social: 3, rue Francis-Garnier, Par.s. 


9 août 1955. Déelaration À la préfecture d'Oran. Fédératicn 
mentale des plus grands invalides de guerre d'Oranie. Bul: déve- 
lopner chez tous les sociétaires des sentiments de solidarité, d'en- 
tr'aide morale et matérelle, défense de ses membres, Siège social: 
voûte, &, rue Eugène-Eticnne, Oran. 


9 août 1955. Déclaration À la préfecture des Hautes-Alpes. L'Etablis- 
soment rural dans la rêgion des Hautes-Alpes. Bul: contribuer au 
développement économique de la région et assurer la mise au travail 
de famiiles françaises ou étrangères, Siège social: 13, rue de France, 
Gap. 

B août 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Narbonne. Comité 
de la chapelle de Cruissan-Plage. Bit: construction, entretien et amé- 
nagement d'une chapelle. siège social: 30, avenue de l'Hérault, Nar- 
bonne (Aude). 


9 août 19:55, Dé laration à la préfecture de police. Equipes mixtes de 
la ion parisienne. Bul: pralique du sport cyeliste léiminin. siège 
social: 13, place de la Nation, Paris. 


9 août 195, Déclaration À !a sous-préfecture de Condom. Association 
des chasseurs de Luppé-Violles. But: constitution de réserves, repeu- 
plement du gibier. Siège social: mairie de Luppé-Violies (Gers). 


10 août 1955, Déclaration à la sous-préfecture de Narbonne. Assem- 
blée de Dieu. ul: celébraun du cuite évangélique. siège social: 
42, boulevard Gambetta, Narbonne (Aude), 


10 août 1955. Déc'aration à la préfecture d'A'ger, Associati 

socrétaires généraux des mairics du département d'Aiger, 
per les secrétaires généraux de mairie en vue de leur collation 
plus étroile pouy le ren‘orement de l'aulorilé mun:ce paie 
social: mairie d'Hussein-Dey, 


14 août 1935 Déclaration à la préfecture de la Haute-Savoie Amicate 

du personnel des ponts et chaussées ei du service vicina de la 

Haute-Savoie. acuun sociale, sport. siège suwial: 23, rue de 

Paix, Annecy, e la 


12 août 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune, Société de 
chasse de Rebreuve-sous-les-Monts. préservation du gibier par 
la limitation du droit de chasse, répression du bracunnage et nie 
en œuvre des moyens de repeun'ement, Siège social: chez le prési- 
dent, Rebreuve-sous-ies-Monts (Pas-de-Calais), 


12 août 1955. Déclaration à la préfecture de Saône-et-Loire, Entr'aice 
amicale des sauveieurs de Saint-Romain-des-l'es, édication 
sique et sauveiage en cas de sinistre. siège social: hôte] de la 
Marine, à Saint-Romain-des-iies. 


#2 août 1955. Déclaration à la préfecture de la Marne. Associaticn 
familiale rurale ce donchery-sur-Suippe. défense des 
genéraux des fami.les. siège social: mairie de Jonchery-sur-suippe, 


13 août 1955. Déclaration à la préfecture de la Gironde, Institut de 
culture française pour le développement des lettres, des sciences et 
des arts. Buil: servir, développer et propager la culture françae 
aussi bien en France que dans l'Union française et à l'étranger, 
Ss.ège social: 96, rue Victor-Hugo, Vilenave-d'Ornon. 


13% août 1955. Déclaration à la préfecture des Alnes-Miri!imes, Amicale 
sportive du Vieux-Nice. But: pratique de l'éducation physique et des 
sports. siège social: bar du Coin, 2, rue Dre, Nice, 


16 août 195. Déclaration à la sous-préfecture de Villefran heu 
Saône  Asseciation caladoise oour l'hébergement des travaiileurs 
nord-a'ricains. Bal: construction d'un Centre d'hébergement 
aux travailleurs originaires d'Afrique du Nord, promouvoir el pour. 
suivre directement retle action s'exerçant en faveur de l'hab:lal des 
travailleurs nord-africains. Siège soc:al: chambre Je evmmerce de 
\illefranche-sur-S&ône (Rhône), 


MODIFICATIONS 


18 juin 1955. Déclaration à la préfecture de police, L'Association 
Cliaire-Adélaide transfère son siège socia, du avenue bDeiert 
kRochereau, au 39, rue Notre-Dame-des-Champs, Paris. 


23 juin 1955. Déclaration à la préfecture de police, Le Groure féminin 
des transfère son siège social du 9%, rue Haxo, au 37, rue 
Notre-Dame-des-Champs, Paris. 


13 juillet 195. Déclaration à la préfecture de police. La Fédération 
française de stocn-cars l'an-fère son siège social da stade Bufis, 
rue Carvès, Montrouge, au 6, boulevard Poissonnière, Paris. 


3 août 1955 Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Les Boules 
ferrées translèrent leur siège du café Darabas, rue Jules-Gues<de, 
Liévin, à l'Amicaie corporalive des sports et lolsirs, rue de la Liberté, 
Loos-en-Goheile (Pas-de-Calais). 


10 août 1955, Déclaration à la préfecture de la Loire. L'Union litté- 
raire ot artistique de France (U. L. A. F.) transfère son siege social 
du 3, place de l'Abbaye, au %, rue Gayet, Saint-Etienne. 


de Paris transfère son siège social du 5, cité Pigase, 


16 août 1953, Dé-laration à la préfecture de police. La Compagnie 6:s 
théâtre ! 
Paris, au 7, rue de Strasbourg, Asnières. 


— | 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
Décret-loi du 12 avril 1939.) 


26 juillet 1955. Arrêté du ministère de l'intérieur. (Autorisation _ 
gisirée à la préfecture de police le 9 août 125.) Bureau en cg 
de l'Association service unifiée (United, Mias Service Inc.) les 
aider l'émigration des rélugiés israélites des pays d'Europe Vers 
pays d'outre-mer, Siège social: 4 bis, rue de Lola, Paris. 


Paris. — limpriwerie dœ Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
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